






















































































































































































































































































































La révision des valeurs locatives cadastrales des locaux professionnels

Face à l’obsolescence des valeurs locatives servant actuellement de base aux 
principales impositions directes locales, il a été décidé d’engager la révision 
de ces valeurs, en commençant par celles des locaux professionnels. 
Les dispositions organisant la révision des valeurs locatives de ces locaux sont 
fixées par l’article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances 
rectificative pour 2010, modifié par l’article 32 de la loi n° 2014‑1655 du 
29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014.

Après une expérimentation menée en 2011, les services de la Direction géné-
rale des finances publiques ont collecté, en 2013, auprès des propriétaires des 
locaux professionnels, les informations devant permettre de : 
– �rattacher chaque local à une catégorie de propriétés (magasins, bureaux, 

lieux de dépôts…) ; 
– �déterminer, au sein de chaque département, des secteurs constituant des 

marchés locatifs homogènes ; 
– �mettre en place une grille tarifaire en fonction des loyers réellement 

pratiqués.

Dans ce cadre, les commissions départementales des valeurs locatives des 
locaux professionnels, constituées principalement de représentants d’élus 
locaux et de contribuables, ont eu un rôle décisionnel dans la détermination 
des paramètres généraux d’évaluation (découpage du département en sec-
teurs d’évaluation, fixation des grilles tarifaires par catégories de locaux et 
secteurs…). Les travaux des commissions départementales – qui intégraient 
une consultation des commissions locales (CCID ou CIID) – ont été menés 
entre novembre 2014 et juillet-août 2015. Ainsi que l’a annoncé le secré-
taire d’État au budget en mars 2015, le Gouvernement a souhaité reporter 
à 2017 la date d’entrée en vigueur de la révision des valeurs locatives des 
locaux professionnels afin de pouvoir prendre en compte les résultats d’une 
nouvelle simulation que devait réaliser la DGFiP à l’été 2015. Sur la base de 
cette simulation, un certain nombre d’aménagements de la réforme a été 
validé par le législateur dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 
2015 (les aménagements les plus significatifs consistent à rallonger le délai 
de lissage des cotisations révisées qui passe de 5 à 10 ans, à déclencher le dis-
positif de lissage dès le « premier euro » de manière à garantir les ressources 
des collectivités, et à instaurer un dispositif consistant à limiter les baisses 
ou augmentations de valeurs locatives à 50 %). Cette même loi de finances 
rectificative pour 2015 a décidé d’une entrée en vigueur de la révision des 
valeurs locatives des locaux professionnels en 2017.

Pour en savoir plus sur les règles générales actuelles de détermination des valeurs 
locatives, se reporter à l’annexe 8 du rapport de l’OFL 2010, pages 178 et 179.
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2. Les produits des impôts économiques

Les impôts économiques ont également progressé plus rapidement en 2015 
(+ 4,1 %), en raison principalement de la reprise de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (+ 4,5 %, après - 2,5 % en 2014).

Produits en millions d’euros

2012 2013 2014* 2015** 2016

Secteur communal ensemble des impôts économiques 11 822 12 477 12 437 12 925 n. d.

(y compris cotisation foncière des entreprises 6 662 6 935 6 974 7 234 n. d.

les syndicats cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises*** 4 024 4 325 4 218 4 406 4 466

à contributions total des IFER**** 488 509 533 548 553

fiscalisées) taxe sur les surfaces commerciales 648 708 712 737 748

Départements ensemble des impôts économiques 7 602 8 164 7 979 8 327 8 445

 cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises*** 7 363 7 916 7 720 8 064 8 180

total des IFER**** 239 248 260 263 266

Régions ensemble des impôts économiques 4 438 4 736 4 634 4 814 4 873

 cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises*** 3 795 4 081 3 979 4 157 4 214

total des IFER**** 643 655 655 657 659

Ensemble ensemble des impôts économiques 23 862 25 377 25 050 26 066 n.d.

des collectivités cotisation foncière des entreprises 6 662 6 935 6 974 7 234 n.d.

(y compris cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises*** 15 182 16 323 15 917 16 627 16 861

les syndicats total des IFER**** 1 370 1 412 1 447 1 467 1 478

à contributions taxe sur les surfaces commerciales 648 708 712 737 748

fiscalisées)       

n. d. : non disponible.
* 2014 : année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.
** 2015 : les impôts économiques de la métropole de Lyon sont ventilés entre le secteur communal et le niveau départemental en res-
pectant leurs destinations ou leurs répartitions usuelles entre ces deux niveaux de collectivités (rapport OFL 2012, pages 158 et 159).
*** CVAE due + CVAE dégrevée.
**** IFER : impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux.
Sources : DGFiP 2012 à 2015 : REI ; 2016 : données prévisionnelles issues des états fiscaux 1253 et 1259.

Le produit de la CVAE a augmenté de 709,6 M€ en 2015 pour s’établir à 
16,6 Md€, soit 249,1 € par habitant. Plus d’un tiers de cette augmentation est 
expliqué par l’accroissement des seules recettes de Paris, qui ne représentent 
pourtant que 11,4 % du produit global. 

Une analyse pluriannuelle de l’évolution de ce produit, depuis la réforme de la 
taxe professionnelle en 2011, nous permet de souligner deux constats :
– �le produit de la CVAE a progressé à un rythme annuel moyen, hors Mayotte, de 

+ 3,1 %. Seulement 13 départements ont un rythme annuel inférieur à + 2 %, 
dont un département avec un recul de la CVAE (Territoire de Belfort avec 
- 7,6 %), contre 29 départements avec un taux supérieur à + 4 % en particulier 
à Paris, les départements de l’ancienne région Poitou-Charentes et dans le Sud 
de la France (voir carte page suivante) ;

– �la variabilité des recettes constatée depuis 2011 est fortement liée aux évo-
lutions du produit de Paris. Paris explique en effet à elle seule plus d’un cin-
quième de la croissance nationale de 2013 (+ 7,5 %) et les deux tiers de la baisse 
enregistrée en 2014 (- 2,5 %).
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Évolution moyenne du produit de la CVAE entre 2011 et 2015 
France, hors Mayotte

Source : DGFiP, REI ; calculs DGCL.

La CVAE des départements s’élève à 8,1 Md€ en 2015, en progression de 
344,2 M€ en une année. Le produit moyen par habitant quant à lui s’établit 
à 120,4 € et varie de 8,2 € pour Mayotte à 407,6 € pour les Hauts-de-Seine. 
87 départements ont un produit moyen par habitant en dessous de la moyenne 
nationale.

Produit de la CVAE départementale en 2015 
France, hors Mayotte

Source : DGFiP, REI ; calculs DGCL.
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Contributions de l’État au titre des taxes « ménages »� en millions d’euros

2011 2012 2013 2014* 2015

Compensations (A)

Taxe d’habitation 1 237 1 281 1 259 1 276 1 454

Taxe sur le foncier bâti 380 347 312 255 179

Taxe sur le foncier non bâti 192 191 190 181 165

Total 1 809 1 820 1 761 1 712 1 798

Évolution (- 11,3 %) (+ 0,6 %) (- 3,2 %) (- 2,8 %) (+ 5,0 %)

Dégrèvements ordonnancés (B)

Taxe d’habitation 3 387 3 377 3 495 3 487 3 780

Taxes foncières 878 889 876 934 1 012

Total 4 265 4 266 4 370 4 421 4 792

Évolution (+ 8,6 %) (+ 0,0 %) (+ 2,4 %) (+ 1,2 %) (+ 8,4 %)

Contributions de l’État aux taxes « ménages » (A + B)

Taxe d’habitation 4 624 4 658 4 753 4 764 5 234

Taxes foncières 1 450 1 427 1 378 1 370 1 356

Total 6 074 6 085 6 131 6 133 6 590

Évolution (+ 1,8 %) (+ 0,2 %) (+ 0,8 %) (+ 0,0 %) (+ 7,4 %)

Pourcentage des recettes** au titre des taxes « ménages » prises en charge par l’État 

Taxe d’habitation 23,2 % 22,4 % 22,1 % 21,8 % 22,6 %

Taxes foncières 5,2 % 4,9 % 4,6 % 4,5 % 4,3 %

Total 12,8 % 12,2 % 11,9 % 11,7 % 12,0 %

* 2014 : année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.
** Recettes : produits perçus des taxes « ménages » + compensations.

Source : DGFiP ; calculs DGCL.

2. Les contributions versées par l’État au titre des impôts économiques

Compensations accordées aux collectivités au titre des exonérations  
des impôts économiques� en millions d’euros

Compensations versées par l’État 2011 2012 2013 2014* 2015

Taxe professionnelle/CFE/CVAE 641 531 549 362 259

Dotation de compensation de la taxe professionnelle  
(sous enveloppe globale) 358 299 348 197 130

Autres compensations de la taxe professionnelle/CFE

Réduction de base pour créations d’établissement 22 18 16 11 7,3

Allègement Corse 4,9 5,4 6,3 6,5 6,4

Investissement PME Corse 0,5 0,4 – – –

Exonération zones ZRR-ZRU-ZFU 20 16 13 8,0 5,4

Exonération zone franche des DOM 11 12 13 14 16

Réduction progressive de la fraction des recettes 172 144 120 95 63

Total 230 195 169 134 97

Compensation de la CVAE 53 36 33 31 31

ZRR : zone de revitalisation rurale ; ZRU : zone de revitalisation urbaine ; ZFU : zone franche urbaine.
* 2014 : année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.

Source : DGFiP ; calculs DGCL.
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Dégrèvements accordés par l’État aux redevables des impôts économiques � en millions d’euros

Dégrèvements 2011 2012 2013 2014* 2015

Taxe professionnelle/CET et taxes annexes 6 337 5 667 5 586 5 434 5 462

TP plafonnement valeur ajoutée 1 344 272 143 42 99

CVAE dégrèvement barémique 3 588 3 437 3 751 3 825 3 904

CET plafonnement valeur ajoutée 437 937 868 1 029 1 041

CFE, CVAE, IFER et autres taxes pro (hors PVA) 584 728 715 451 374

Autres dégrèvements** 384 292 109 85 44

* 2014 : année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.
** Y compris le dégrèvement des quartiers prioritaires de la politique de la ville (7,0 M€) instauré en 2015.

Source : DGFiP ; calculs DGCL.

Contributions de l’État au titre des impôts économiques� en millions d’euros

2011 2012 2013 2014* 2015

Compensations (A)
Impôts économiques 641 531 549 362 259
Évolution n. s. (- 17,2 %) (+ 3,5 %) (- 34,0 %) (- 28,7 %)

Dégrèvements ordonnancés (B)
Impôts économiques 6 337 5 667 5 586 5 434 5 462
Évolution n. s. (- 10,6 %) (- 1,4 %) (- 2,7 %) (+ 0,5 %)

Contributions de l’État aux impôts économiques (A + B)
Impôts économiques 6 978 6 198 6 135 5 796 5 720
Évolution n. s. (- 11,2 %) (- 1,0 %) (- 5,5 %) (- 1,3 %)

Pourcentage des recettes** au titre des impôts économiques prises en charge par l’État 
Impôts économiques 29,6 % 25,4 % 23,7 % 22,8 % 21,7 %

n. s. : non significatif.      
* 2014 : année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.
** Recettes : produits perçus des impôts économiques + compensations au titre de ces impôts. 

Source : DGFiP ; calculs DGCL.

Pour de plus amples développements sur les notions de dégrèvements, d’exoné-
rations et de compensations, vous pouvez utilement vous reporter à l’annexe 8 
du rapport de l’OFL 2010. Concernant l’architecture des compensations ver-
sées aux collectivités locales pour les exonérations décidées par l’État, voir le 
rapport de l’OFL 2014.
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D. Fiscalité directe et indirecte

1. Évolution des principaux produits de la fiscalité directe et indirecte  
de l’ensemble des collectivités locales

Produits en millions d’euros Évolutions en %

2012 2013 2014* 2012 2013 2014*

Contributions directes** 71 726 75 177 75 932 + 4,3 + 4,8 + 1,0
Taxe d’habitation 19 525 20 248 20 556 + 4,2 + 3,7 + 1,5
Taxe sur le foncier bâti 27 357 28 549 29 312 + 4,8 + 4,4 + 2,7
Taxe sur le foncier non bâti 982 1 002 1 014 + 2,2 + 2,0 + 1,2
Cotisation foncière des entreprises 6 662 6 935 6 974 + 5,3 + 4,1 + 0,6
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 15 182 16 323 15 917 + 3,3 + 7,5 - 2,5
Impositions forfaitaires  
sur les entreprises de réseaux 1 370 1 412 1 447 + 2,6 + 3,1 + 2,5
Taxe sur les surfaces commerciales 648 708 712 + 6,5 + 9,2 + 0,7

Autres contributions 50 566 50 438 52 548 + 1,9 - 0,3 + 4,2
Taxes liées à l’urbanisme 1 261 1 385 1 403 + 26,5 + 9,8 + 1,3
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères 6 088 6 254 6 356 + 3,3 + 2,7 + 1,6
Droits de mutation à titre onéreux 10 195 9 171 9 877 - 6,7 - 10,0 + 7,7
Taxe intérieure de consommation  
sur les produits énergétiques (TICPE)*** 10 895 10 864 11 387 + 0,8 - 0,3 + 4,8
Versement destiné aux transports en commun 6 851 7 027 7 218 + 3,0 + 2,6 + 2,7
Taxe spéciale sur les conventions d’assurance 6 633 6 685 6 735 + 6,4 + 0,8 + 0,8
Taxe sur les cartes grises 2 114 2 042 2 077 + 1,6 - 3,4 + 1,7
Taxe sur la consommation finale d’électricité 2 026 2 271 2 214 + 26,5 + 12,1 - 2,5
Impôts et taxes d’outre-mer 1 591 1 543 1 608 + 6,5 - 3,0 + 4,2
Contribution au développement  
de l’apprentissage**** 744 763 1 427 + 3,0 + 2,6 s.o.
Taxe sur les pylônes électriques 223 232 212 + 5,0 + 4,4 - 8,7
Taxe de séjour 236 247 258 + 6,8 + 4,6 + 4,6
Taxes sur les remontées mécaniques 51 55 52 + 6,3 + 6,0 - 4,0
Redevance des mines 18 20 19 - 22,1 + 7,3 - 5,9
Taxe sur les permis de conduire 2,5 2,6 3,1 - 9,6 + 4,1 + 20,8
Autres 1 638 1 878 1 701 - 4,4 + 14,7 - 9,4

Total taxes 122 292 125 614 128 480 + 3,3 + 2,7 + 2,3

s. o. : sans objet.      
* Année de l’instauration de la fiscalité directe locale de droit commun à Mayotte.
** Au sens des comptes 7311 des nomenclatures comptables des communes, départements et régions.
*** Y compris la TICPE Grenelle et, en 2014, la part à destination des régions pour le financement de l’apprentissage et de la formation 
professionnelle.
**** 2014 : y compris le transfert des frais de gestion se substituant à la DGD formation professionnelle.

Sources : DGFiP (REI pour les contributions directes et comptes de gestion pour les autres contributions) et PLF 2016 ; 
calculs DGCL.



2. Taxe et redevance d’enlèvement des ordures ménagères

La législation offre aux communes et à leurs groupements le choix entre trois 
modes de financement du service d’élimination des déchets ménagers : la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères et assimilés (TEOM) adossée à la taxe fon-
cière sur les propriétés bâties, la redevance d’enlèvement des ordures ménagères 
(REOM) ou les recettes du budget général (autres que celles de la TEOM). 

Évolution du produit de la taxe et de la redevance  
d’enlèvement des ordures ménagères

	 en millions d’euros

2011 2012 2013 2014* 2015

TEOM 5 896 6 088 6 254 6 356 6 545

dont part incitative 
de la TEOM – – – 2,9 8,1

REOM 601 629 656 698 728

TEOM + REOM 6 497 6 716 6 910 7 053 7 274

* Instauration en 2014 de la part incitative à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères.
Sources : DGCL ; DGFiP.

Le produit total de la TEOM a atteint 6,6 Md€ en 2015 (+ 3,1 %), couvrant 67 % 
des communes. À champ constant et hors les communes avec une part incita-
tive, il est en augmentation de 3,0 % par rapport à 2014, avec un effet base de 
2,1 % et un effet taux de 0,8 %. 

La REOM est restée dynamique en 2015 en enregistrant une augmentation de 
4,4 %, contre + 6,5 % en 2014. Son produit a atteint ainsi 728,3 M€ en 2015 et 
représente 10,0 % du total « taxe et redevance » qui s’élève à 7,3 Md€.

La TEOM en 2015

	 en millions d’euros	 en %

Base 70 544  Évolution du produit* 2,98

Produit hors part incitative 6 545 Effet base* 2,15

Taux 9,28 Effet taux* 0,81

Produit y compris part incitative 6 553

Taux 9,29

* À champ constant : l’évolution est calculée pour les communes (23 820) qui prélèvent la TEOM, direc-
tement ou via un groupement en 2014 et en 2015, mais qui n’ont pas mis en place la part incitative à la 
TEOM. On recense 24 518 communes avec une TEOM en 2015.
Source : DGFiP, REI ; calculs DGCL.

L’élargissement de la TEOM aux déchets assimilés et le renforcement  
des possibilités d’expérimentation de la TEOM incitative

L’article 57 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances recti-
ficative pour 2015 vise à rationaliser le mode de financement de la collecte 
et du traitement des ordures ménagères et des déchets assimilés et facilite la 
mise en place d’une part incitative.
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• Faculté d’instituer une « taxe d’enlèvement des ordures ménagères et 
assimilées » (TEOMA) destinée à financer le coût du service rendu pour 
l’ensemble des déchets
La loi de finances rectificative pour 2015 prévoit désormais que la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) peut pourvoir aux dépenses 
du service de collecte et de traitement des déchets ménagers mais aussi à 
celui des déchets assimilés. 
Ainsi, l’institution de la TEOM, dont le produit n’est plus strictement lié aux 
coûts de la gestion des déchets ménagers et assimilés, est de nature à limiter 
les risques d’erreur manifeste d’appréciation des taux votés et donc d’annu-
lations contentieuses des délibérations (voir CE, 31 mars 2014, Auchan).
Toutefois, pour les collectivités n’ayant pas institué la REOM, ou ayant ins-
titué la TEOM au titre de l’année 2016, ou ayant recours à leur budget général 
pour financer la compétence « ordures ménagères », l’institution de la rede-
vance spéciale demeure obligatoire afin de financer la collecte des déchets 
non ménagers.

• L’expérimentation de la part incitative sur une durée maximale de 
cinq années
Pour faciliter la mise en place de la part incitative (variable en fonction du 
service rendu) de la TEOM, la loi de finances rectificative pour 2015 auto-
rise les collectivités qui le souhaitent à l’expérimenter sur une ou plusieurs 
parties de leur territoire sur une durée maximale de cinq années. À l’issue 
de cette période d’expérimentation, les collectivités concernées devront soit 
généraliser cette part incitative à l’ensemble de leur territoire soit y renoncer.
La mise en place ou la suppression de cette part incitative doit être décidée 
dans les mêmes conditions que celles relatives à l’instauration de la TEOM, 
soit avant le 15 octobre de l’année en cours pour une application au 
1er janvier de l’année suivante. 

Les groupements à fiscalité propre se sont progressivement substitués aux com-
munes dans le domaine du traitement des ordures ménagères. Le produit de la 
TEOM des groupements représente 84 % du produit total en 2015, contre 64 % 
en 2004. Dans le même temps, la part du produit des communes est tombée 
de 28 % à 15 %.
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Évolution des produits de la TEOM 

2004 20152005 2006 2007 2008 20142013

en Md€

Produit communal
Produit des groupements à fiscalité propre
Produit des syndicats
Produit total
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Source : DGFiP, REI ; calculs DGCL.

3. Évolution des droits de mutation perçus par les collectivités locales

En 2015, les droits de mutation (DMTO) recouvrés1 pour les collectivités locales2 
progressent de + 15,8 %, contre + 5,7 % en 2014, pour s’établir à 11,6 Md€.
La part destinée aux départements, sous forme de taxe départementale de publi-
cité foncière (TDPF), de droit départemental d’enregistrement (DDE) et de taxe 
départementale additionnelle aux droits de mutation (TDA), dépasse les 79 % 
des DMTO recouvrés en 2015.

Recouvrement des droits de mutation de 2004 à 2015*

0

2
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10

12

2004 20062005 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2014 20152013

en Md€ Communes
Départements

* 2015 : y compris les droits de mutation départementaux de la métropole de Lyon (230,4 M€).
Champ : France hors Mayotte.

Source : DGFiP, Médoc.

1. Moyennant un mois de décalage entre la date de recouvrement et celle de perception.
2. Hors Mayotte.
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Cette proportion est en hausse à la suite du relèvement de 3,80 % à 4,50 % du 
taux plafond de la taxe de publicité foncière et du droit d’enregistrement. Ce 
relèvement a été introduit par le Pacte de confiance et de responsabilité conclu 
le 16 juillet 2013 entre le gouvernement et les départements, inscrit à l’article 77 
de la loi n° 2013-1278 de finances pour 2014 et pérennisé par l’article 116 de la 
loi n° 2014-1654 de finances pour 2015.
À la suite de cette mesure, au 1er juin 2016, on recense1 :
– 95 départements ayant relevé leur taux à 4,50 % ;
– 1 département ayant relevé son taux à 4,45 % ;
– et 5 départements ayant maintenu leur taux à 3,80 %.

Recouvrement des droits* de mutation votés des départements en 2015

Produit* 2015
en millions d’euros

Évolution 
2015/2014

Effet  
base

Effet  
taux

Métropole hors Paris  8 199,4    18,76    14,51    3,04   

Paris  898,8    6,10    6,10   –

Métropole  9 098,2    17,38    13,59    5,27   

Départements d’outre-mer  89,9    14,73    10,41    3,92   

France  9 188,0    17,35    13,56    3,34   

* Hors TDA.
Champ : France hors Mayotte.
Source : DGFiP, Médoc ; calculs DGCL.

Le produit départemental  des deux composantes votées (TDPF et DDE), y com-
pris celui de la métropole de Lyon, s’élève à 9,2 Md€ en 2015. Ce produit a ainsi 
progressé de 17,3 % entre 2014 et 2015 ; cette croissance est imputable pour 
13,6 % à une augmentation des bases, et pour 3,3 % seulement à celle des taux. 
Le département des Hauts-de-Seine explique à lui seul 10,4 % de la croissance 
de l’ensemble des départements en 2015, profitant de l’effet base départemental 
le plus élevé (+ 30,8 %).
Malgré cette forte croissance de 2015, deux départements ont enregistré toute-
fois des produits à la baisse suite à la rétraction de leurs bases imposables : Indre 
(- 1,7 %) et Nièvre (- 2,9 %).

Évolution des DMTO départementaux (hors TDA) entre 2014 et 2015  
effet base - effet taux
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20 %
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Effet base

Effet base national : 13,6 %

Effet taux national : 3,3 %

GUYANE YVELINES LOIRE-ATLANTIQUE VIENNE 

LANDES VAL-D’OISE
SAÔNE-ET-LOIRE

MORBIHAN MARTINIQUE
INDRE-ET-LOIRE

HAUTES-ALPES

GIRONDE

HAUTS-DE-SEINE

CREUSE
MOSELLE

CORSE-DU-SUD

HAUTE-CORSE

HAUT-RHIN

LOIRE

NIÈVRE

CANTAL

CHER
INDRE PARIS ISÈRE MAYENNE

Champ : France hors Mayotte.

Source : DGFiP, Médoc.

1. Y compris Mayotte.
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4. Montants des différentes redevances perçues par les collectivités locales  
entre 2010 et 2014

en millions d’euros

2010 2011 2012 2013 2014
Évolution 
moyenne 

2014/2010

Communes
Produits des services, du domaine et ventes diverses
Redevances d’eau 2,0 1,8 2,1 1,5 2,6 6,5 %
Redevances funéraires 10,0 9,8 10,0 10,6 10,6 1,6 %
Redevances pour appareils distributeurs d’essence 1,6 1,3 1,9 1,3 2,1 6,0 %
Redevances de ski de fond 2,4 1,8 2,5 2,7 2,3 - 0,9 %
Redevances d’enlèvement des ordures et des déchets 60,3 58,6 54,3 49,1 42,8 - 8,2 %
Redevances et droits des services à caractère culturel 261,5 265,0 267,6 271,0 268,7 0,7 %
Redevances et droits des services à caractère sportif et de loisirs 304,0 320,0 340,3 344,6 335,3 2,5 %
Redevances et droits des services à caractère social 740,7 773,1 785,6 786,5 797,4 1,9 %
Redevances et droits des services périscolaires et d’enseignement 1 253,3 1 327,5 1 408,2 1 457,9 1 507,1 4,7 %
Redevances d’assainissement 9,1 9,3 8,0 8,4 7,8 - 3,7 %
Redevances d’archéologie préventive 0,3 0,8 0,8 1,3 0,6 14,8 %
Autres produits de gestion courante
Redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, 
logiciels et droits similaires 22,1 21,6 21,8 22,9 23,9 2,0 %
Redevances pour défaut de branchement à l’égout 0,3 0,2 0,1 0,05 0,07 - 32,3 %
Redevances versées par les fermiers et les concessionnaires 380,3 421,1 425,8 420,5 409,4 1,9 %

EPCI
Produits des services, du domaine et ventes diverses
Redevances d’eau 3,0 4,0 3,1 2,7 2,0 - 9,1 %
Redevances funéraires 1,4 1,6 1,4 1,1 1,2 - 4,4 %
Redevances pour appareils distributeurs d’essence 0,5 0,7 0,4 0,2 0,2 - 23,4 %
Redevances de ski de fond 2,7 1,6 2,2 2,8 2,7 0,2 %
Redevances d’enlèvement des ordures et des déchets 457,0 458,6 473,9 472,6 476,7 1,1 %
Redevances et droits des services à caractère culturel 68,3 81,9 91,3 94,3 96,5 9,0 %
Redevances et droits des services à caractère sportif et de loisirs 188,5 209,5 226,1 237,9 245,8 6,9 %
Redevances et droits des services à caractère social 126,0 137,8 147,4 163,8 166,5 7,2 %
Redevances et droits des services périscolaires et d’enseignement 171,6 199,3 218,5 237,1 242,3 9,0 %
Redevances d’assainissement 5,4 5,2 5,9 4,5 4,8 - 2,5 %
Redevances d’archéologie préventive 0,4 0,3 0,3 1,1 1,0 24,7 %
Autres produits de gestion courante
Redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, 
logiciels et droits similaires 11,5 28,4 32,0 54,8 29,2 26,1 %
Redevances pour défaut de branchement à l’égout 0,002 0,01 0,15 0 0,001 n.s.
Redevances versées par les fermiers et les concessionnaires 347,4 342,8 361,6 314,9 339,0 - 0,6 %

Départements
Produits des services, du domaine et ventes diverses
Redevances d’occupation du domaine public départemental 38,9 56,6 42,0 44,8 54,8 8,9 %
Redevances pour appareils distributeurs d’essence 0,002 0,002 0,003 0,005 0,004 18,7 %
Redevances et droits des services à caractère culturel 16,8 17,0 16,7 17,8 18,8 2,8 %
Redevances et droits des services à caractère sportif 0,3 0,5 0,3 0,4 0,6 14,9 %
Redevances et droits des services à caractère de loisirs 6,8 7,1 6,7 6,6 6,6 - 0,6 %
Redevances et droits des services à caractère social 20,1 21,8 23,3 25,6 24,7 5,3 %
Redevances et droits des services périscolaires et d’enseignement 15,7 18,7 21,7 31,6 30,6 18,1 %
Autres produits d’activités
Redevances versées par les fermiers et les concessionnaires 13,3 13,2 13,8 12,2 12,9 - 0,8 %
Redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, 
droits et valeurs similaires 0,3 0,2 0,3 0,3 0,6 15,7 %

Régions
Redevances et droits des services à caractère culturel 0,8 0,8 0,8 0,7 0,8 - 1,1 %

n. s. : non significatif.      
Remarques : �– ce tableau regroupe les principales redevances perçues par les collectivités locales, et à ce titre n’est pas exhaustif ; 

– ces données concernent les budgets principaux des collectivités, et leurs budgets annexes utilisant les nomenclatures 
comptables : M14, M14A, M52, M57 et M71 ;  
– les EPCI comprennent les groupements à fiscalité propre et les syndicats qui appliquent la « M14 ».

Champ : France y compris Mayotte.

Source : DGFiP, comptes de gestion ; calculs DGCL.
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Annexe 9

Les concours financiers de l’État
aux collectivités territoriales
A n n e  B A R E TA U D,  A dr  i e n  B AY L E ,  Yoha   n n  M A R C O N  ( D G C L )

Les transferts financiers de l’État vers les collectivités territoriales1, tels que 
définis par l’article 108 de la loi de finances rectificative pour 2007, se com-
posent de 3 ensembles : 
– les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales ;
– �les dégrèvements d’impôts locaux et les subventions spécifiques versées par 

les ministères ;
– la fiscalité transférée. 
Dans la loi de finances pour 2016, les transferts financiers de l’État s’élèvent à 
97,1 Md€. Les concours financiers représentent 53,4 % des transferts financiers 
de l’État vers les collectivités territoriales. 

Graphique 1 – Composition des transferts financiers de l’État  
en faveur des collectivités territoriales

Concours financiers 
de l’État

51,862 Md€ (53,4 %)

Subventions des ministères
2,242 Md€ (2,3 %)

Dégrèvements
11,241 Md€ (11,6 %)

Fiscalité transférée
31,745 Md€ (32,7 %)

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

A. �Périmètre des concours financiers de l’État  
aux collectivités territoriales

• Les concours financiers de l’État en faveur des collectivités territoriales 
représentent en 2016 un montant de 51,9 Md€

2

Ils comprennent :
– �les prélèvements sur recettes (PSR) pour 47,3 Md€ ;

1. L’article 184 de la loi de finances initiale pour 2011 remplace la notion d’« effort 
financier de l’État en faveur des collectivités territoriales » par la notion de « transferts 
financiers de l’État vers les collectivités territoriales » pour mieux traduire la nature des 
relations financières entre l’État et les collectivités territoriales.
2. Hors dégrèvements législatifs et subventions des ministères et travaux divers d’intérêt 
local (TDIL).
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– �les dotations budgétaires de la mission « Relations avec les collectivités territo-
riales » (RCT) pour 3,7 Md€ ;

– �une partie du produit des amendes de police1 de la circulation et des radars 
automatiques, reversée aux collectivités territoriales2 et alimentant le compte 
d’affectation spéciale « contrôle de la circulation et du stationnement rou-
tiers » à hauteur de 672 M€ ;

– �le financement du fonds emprunts structurés (200 M€ en crédits de paiement).
 
Les prélèvements sur recettes de l’État au profit des collectivités territoriales 
sont :
– la dotation globale de fonctionnement (DGF) (33,2 Md€) ;
– �le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) (6,0 Md€) ;
– la compensation d’exonérations relatives à la fiscalité locale (2,4 Md€) ;
– �la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) 

(3,3 Md€) ;
– divers autres prélèvements sur recettes pour un montant total de 2,2 Md€.

Graphique 2 – Composition des concours financiers de l’État  
en faveur des collectivités territoriales en 2016

DGF
33,2 Md€ (64,1 %)

FCTVA
6,0 Md€ (11,7 %)

Mission RCT
3,0 Md€ (7,2 %)

Compensations d’exonérations
2,4 Md€ (4,7 %)

Autres PSR
2,2 Md€ (4,3 %)

DCRTP
3,3 Md€ (6,4 %)

Amendes
0,7 Md€ (1,3 %)

Fonds emprunts stucturés
0,2 Md€ (0,4 %)

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

• Norme d’évolution des concours financiers
En 2016, l’enveloppe des concours financiers de l’État aux collectivités terri-
toriales est minorée de 3,4 Md€, et représente environ le tiers de l’effort de 
11 Md€ demandé aux collectivités territoriales pour la période 2015-2017. 
Cet effort s’inscrit dans le cadre de la réduction de l’ensemble des dépenses 
publiques de 50 Md€ (État, organismes de sécurité sociale et collectivités terri-
toriales), sur 3 ans afin de respecter les engagements européens de la France. La 
contribution des collectivités locales au redressement des finances publiques est 
proportionnelle à leur poids dans les dépenses publiques.

L’enveloppe des concours financiers est composée de 3 grandes catégories de 
dotations :
– �la DGF et ses « satellites » (essentiellement des dotations de fonctionne-

ment) : DGF (dont dotations de péréquation : dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale, dotation de solidarité rurale et dotation nationale de 

1. Amendes forfaitaires, amendes forfaitaires majorées et radars.
2. Programme 754 « Contribution à l’équipement des collectivités territoriales pour 
l’amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la circulation routières ».
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péréquation), dotation spéciale instituteurs (DSI), dotation particulière élu 
local (DPEL) ;

– �les concours apportant un soutien à l’investissement : dotation d’équipement 
des territoires ruraux (DETR), dotation de politique de la ville (DPV)1, dotation 
départementale d’équipement des collèges (DDEC), dotation régionale d’équi-
pement scolaire (DRES), dotation de soutien à l’investissement local (DSIL)2 ;

– �les variables d’ajustement : DUCSTP (dotation unique des compensations spé-
cifiques à la taxe professionnelle), DTCE (dotation pour transfert de compen-
sations d’exonérations), compensation d’exonérations diverses…

Rappelons que la loi de finances initiale pour 2012 a mis en place un finance-
ment interne pérenne de la progression mécanique de certaines composantes 
de la DGF, due à l’augmentation de la population et à l’approfondissement de 
la coopération intercommunale. Elle a posé le principe de l’intensification de 
l’effort en faveur de la péréquation, qui est en partie financée par des écrête-
ments internes à la DGF.

Graphique 3 – Norme d’évolution des concours financiers  
depuis 2013

2013
Enveloppe normée

• Gel de l’enveloppe

• DGF : pas d’indexation
formelle

mais un montant
qui augmente

pour alimenter une partie
de la progression de 

la péréquation et couvrir
les charges mécaniques,

soit une évolution
de + 0,3 %

Montant = 50 528 M€

(dont DGF = 41 505 M€)

2014
Enveloppe normée

• Baisse de l’enveloppe 

• Mesure d’économie 
de 1,5 Md€

dont :
diminution de la DGF

- 1,384 Md€

• Changement 
de périmètre :

le financement de la DGD
formation professionnelle
(1,7 Md€) est remplacé

par un panier
de ressources fiscales

Montant = 47 291 M€

(dont DGF = 40 121 M€)

2013
Hors enveloppe

FCTVA, amendes, FDPTP

et DCRTP

2014
Hors enveloppe

FCTVA, amendes, FDPTP,

DCRTP et FNDMA

2015
 

• Baisse des concours

financiers

• Mesure d’économie 
de 3,67 Md€

dont :
diminution de la DGF

- 3,514 Md€

Montant = 43 803 M€

(dont DGF = 36 607 M€)

2015
Hors enveloppe

FCTVA, amendes, FDPTP, 

DCRTP et FNDMA

2016
 

• Baisse des concours

financiers

• Mesure d’économie 
de 3,67 Md€

dont :
diminution de la DGF

- 3,385 Md€

Montant = 41 196 M€

(dont DGF = 33 222 M€)

2016
Hors enveloppe

FCTVA, amendes, FDPTP, 

DCRTP et FNDMA

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

1. La DPV peut financer certaines dépenses de fonctionnement.
2. Dotation en 2016 et dotée de 800 M€.
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B. La dotation globale de fonctionnement en 2016

• Évolution de la DGF
Le montant total de la DGF pour 2016 s’élève à 33 222 M€.

Tableau 1 – Évolution de la DGF de 2008 à 2016

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montant DGF 
(en M€) 40 056 40 846 41 222 41 392 41 390 41 505 40 121 36 607 33 222

Taux indexation + 2,1 % + 2 %  
(inflation 
+ 0,5 %)

+ 0,6 % Montant  
fixé  

en valeur

Montant  
fixé  

en valeur

+ 0,3 % - 3,3 % - 8,8 % - 9,3 %

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

Graphique 4 – Répartition de la DGF  
entre les différents niveaux de collectivités en 2016

Régions
4,4 Md€ (13 %)

Départements
9,7 Md€ (29 %)

EPCI
6,7 Md€ (20 %)

Communes
12,4 Md€ (37 %)

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

La répartition de la DGF entre les différentes catégories de collectivités est stable 
depuis 2005 : le bloc communal (communes et EPCI) reçoit en moyenne 58 % 
du montant total de la DGF, les départements 29 % et les régions 13 %. La DGF 
perçue par le bloc communal se répartit pour 51,5 % sur la dotation forfaitaire 
et pour 48,5 % sur la dotation d’aménagement.
Dans un contexte de diminution de la DGF, les composantes péréquatrices 
progressent. En 2016 comme en 2015, l’écrêtement de la dotation forfaitaire 
est modulé en fonction du potentiel fiscal des communes. La minoration 
des variables d’ajustement permet de dégager des marges de manœuvre pour 
abonder les dotations de péréquation communale et départementale. La loi 
de finances pour 2016 procède à une hausse de 20 M€ des dotations de péré-
quation départementales, qui s’élèvent à 1,463 Md€. Concernant le bloc com-
munal, elle fait augmenter la dotation de solidarité urbaine (DSU) de 180 M€, 
soit une progression de 10,4 %. La dotation de solidarité rurale (DSR) augmente 
également de 10,4 %, soit 117 M€. Enfin, la dotation nationale de péréquation 
(DNP) est stable. Le montant des dotations de péréquation communales atteint 
ainsi 1 911 M€ (DSU), 1 242 M€ (DSR) et 794 M€ (DNP) en 2016.
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• La DGF des communes

Dotation forfaitaire des communes
La dotation forfaitaire des communes, minorée de la contribution au redresse-
ment des finances publiques, s’établit à 8,5 Md€ en 2016. Au sein du bloc com-
munal, la répartition de la contribution au redressement des finances publiques 
s’est effectuée au prorata des recettes réelles de fonctionnement. Les communes 
contribuent ainsi à l’effort d’économie du bloc communal à hauteur de 70 %, 
soit 1 450 M€

1, représentant 1,87 % des recettes réelles de fonctionnement.

Depuis 2015, les anciennes composantes de la dotation forfaitaire (dotation de 
base, dotation superficie, dotation parc national et naturel marin, complément 
de garantie) sont consolidées et évoluent en fonction de la part dynamique de la 
population. La population DGF 2016, compte tenu de l’actualisation annuelle 
des données de population légale avec les résultats du recensement, s’accroît 
de 0,49 % par rapport à 2015. La prise en compte des évolutions de population 
DGF pèse pour 33,2 M€ sur la dotation forfaitaire des communes.

Afin de financer la progression de la péréquation, pour moitié, ainsi que la 
hausse mécanique de la DGF (croissance de la population et développement de 
l’intercommunalité), la dotation forfaitaire est écrêtée d’un montant fixé par 
le Comité des finances locales lors de sa séance de février. En 2016, cet écrête-
ment s’est élevé à 152 M€. L’écrêtement de la dotation forfaitaire est modulé 
en fonction du potentiel fiscal des communes. Concrètement, ne contribuent 
à cet écrêtement que les communes dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur à 75 % du potentiel fiscal moyen par habitant des communes, soit 
17 702 communes, avec une modulation en fonction du coefficient logarith-
mique appliqué à la population. Aucune commune n’est prélevée d’un mon-
tant supérieur à 3 % de la dotation forfaitaire 2015 retraitée des mouvements 
de périmètre.

Dotations de péréquation des communes
Le montant de la dotation de solidarité urbaine (DSU) réparti en 2016 est de 
1,911 Md€. Ce montant s’est accru de 180 M€ entre 2015 et 2016.

Les communes sont classées les unes par rapport aux autres à partir d’un seul 
indice agrégé. Cet indice synthétique, représentatif des écarts de ressources et 
de charges socio-urbaines des communes, est calculé par rapport à un ensemble 
d’indicateurs : le potentiel financier des communes, le nombre de logements 
sociaux, le nombre de bénéficiaires des prestations logement et le revenu fiscal 
moyen des ménages. L’article 151 de la loi de finances initiale pour 2016 recon-
duit l’architecture à trois étages applicable à la DSU :
– �elle garantit aux communes éligibles à la DSU en 2015 et en 2016 le maintien, 

voire la majoration, de leur attribution ;
– �elle garantit aux communes classées dans la première moitié des communes 

de 10 000 habitants et plus en 2016 l’attribution d’une DSU spontanée égale 
à leur attribution de 2015 (« DSU cible » 2015 incluse), majorée de 1 %, soit le 
taux d’inflation associé à la loi de finances (contre 0,9 % en 2014) ;

1. 1 523 M€, en prenant en compte le reliquat supporté par la commune de Paris au 
titre de la contribution due par le département de Paris (82 M€) et les prélèvements sur 
fiscalité (9 M€).
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– �enfin, elle prévoit un étage supplémentaire dans le dispositif de répartition 
de la DSU, la « DSU cible », afin de concentrer la progression de la dotation 
entre deux exercices sur un nombre limité de communes. Cette « DSU cible » 
bénéficie aux 250 premières communes de 10 000 habitants et plus et aux 
30 premières communes de 5 000 à 9 999 habitants.

Le montant de la dotation de solidarité rurale (DSR) réparti en 2016 est de 
1,242 Md€. Ce montant s’est accru de 117 M€ entre 2015 et 2016.

La dotation de solidarité rurale est attribuée pour tenir compte, d’une part, des 
charges qu’assurent les communes rurales pour maintenir un niveau de ser-
vices suffisant et, d’autre part, de l’insuffisance de leurs ressources fiscales. Après 
prélèvement de la quote-part destinée à l’outre-mer (66,3 M€), les 1 176 M€ 
restants sont répartis entre chacune des trois fractions de la dotation, à savoir la 
fraction « bourg-centre », la fraction « péréquation » et la fraction « cible », créée 
en 2011. Cette dernière fraction est destinée à concentrer une part de l’accrois-
sement de la dotation sur les 10 000 premières communes classées selon un 
indice synthétique composé du potentiel financier et du revenu par habitant 
et déjà éligibles à au moins une des deux autres fractions qui la composent. 
Les règles de calcul des attributions pour cette troisième fraction « cible » sont 
identiques aux modalités applicables à la fraction « péréquation » avec 4 parts 
(correspondant aux critères de potentiel financier par habitant, de longueur de 
voirie, de nombre d’enfants de 3 à 16 ans et de potentiel financier superficiaire).

La DSU et la DSR enregistrent donc en 2016 une progression de 10,4 % par 
rapport à 2015.

La DNP s’établit à 794 M€ comme en 2015.

Par ailleurs, la quote-part de la dotation d’aménagement servant à alimenter la 
dotation de péréquation des communes d’outre-mer continue à croître (+ 7,7 %). 
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Tableau 2 – Répartition par strate démographique des communes éligibles  
aux dotations de péréquation communale en 2016

Nombre de communes (métropole)

total  éligibles  
à la DSU

éligibles  
à la DSR

dont éligibles  
à la DSR « cible »

éligibles  
à la DNP 2016

Total 35 756 872 33 950 10 040* 22 079 
Ensemble - 10 000 habitants 34 755 121 33 882 10 030 21 442 
Ensemble 10 000 habitants et + 1 001 751 68 10 637 

Strate de population DGF
1) De 0 à 499 habitants  18 078   0 17 588 4 769 10 577 
2) De 500 à 999 habitants  7 290   0 7 112 2 437 4 888 
3) De 1 000 à 1 999 habitants  4 838   0 4 739 1 486 3 138 
4) De 2 000 à 3 499 habitants  2 328   0 2 277 705 1 456 
5) De 3 500 à 4 999 habitants  1 017   0 991 289 640 
6) De 5 000 à 7 499 habitants  798   81 779 235 493 
7) De 7 500 à 9 999 habitants  406   40 396 109 250 
8) De 10 000 à 14 999 habitants  360   266 40 1 231 
9) De 15 000 à 19 999 habitants  176   122 24 5 105 
10) De 20 000 à 34 999 habitants  251   187 3 3 159 
11) De 35 000 à 49 999 habitants  87   74 0 0 58 
12) De 50 000 à 74 999 habitants  65   51 0 0 42 
13) De 75 000 à 99 999 habitants  22   17 1 1 14 
14) De 100 000 à 199 999 habitants  29   26 0 0 18 
15) Plus de 200 000 habitants  11   8 0 0 10 

* 40 communes nouvelles bénéficient d’une garantie au titre de la DSR cible.

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

Tableau 3 – Répartition par strate démographique  
du cumul des dotations de péréquation communale en 2016

Nombre de communes (métropole)

total

métropole

bénéficiaires 
de la dotation 
forfaitaire (DF) 
uniquement

éligibles 
à la DSR 

bourg-centre 
uniquement 
(DNP et DSU 

nulles)

éligibles 
à la DSR 

péréquation 
uniquement 
(DNP et DSU 

nulles)

éligibles 
à la DSU 

uniquement 
(DNP et DSR 

nulles)

éligibles à la 
DNP 2016 

uniquement 
(DSU et DSR 

nulles)

éligibles  
à la DSU et  

à la DSR  
(DNP nulle)

éligibles  
à la DSU,  
à la DSR  

et à la DNP 
(2016)

Total 35 756 1 248 15 6 272 184 86 33 152
Ensemble - 10 000 habitants 34 755 1 007 15 6 271 2 5 20 99
Ensemble 10 000 habitants et + 1 001 241 0 1 182 81 13 53

Strate de population DGF
1) De 0 à 499 habitants  18 078   500 3 4 378 0 0 0 0
2) De 500 à 999 habitants  7 290   191 5 1 034 0 0 0 0
3) De 1 000 à 1 999 habitants  4 838   123 7 543 0 0 0 0
4) De 2 000 à 3 499 habitants  2 328   71 0 180 0 0 0 0
5) De 3 500 à 4 999 habitants  1 017   43 0 60 0 2 0 0
6) De 5 000 à 7 499 habitants  798   46 0 47 2 2 12 67
7) De 7 500 à 9 999 habitants  406   33 0 29 0 1 8 32
8) De 10 000 à 14 999 habitants  360   91 0 0 53 27 9 30
9) De 15 000 à 19 999 habitants  176   44 0 1 32 19 4 19
10) De 20 000 à 34 999 habitants  251   65 0 0 50 22 0 3
11) De 35 000 à 49 999 habitants  87   13 0 0 21 5 0 0
12) De 50 000 à 74 999 habitants  65   15 0 0 13 4 0 0
13) De 75 000 à 99 999 habitants  22   6 0 0 5 2 0 1
14) De 100 000 à 199 999 habitants  29   6 0 0 8 0 0 0
15) Plus de 200 000 habitants  11   1 0 0 0 2 0 0

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.
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• La DGF des EPCI
La DGF versée aux EPCI (dotation de compensation des EPCI et dotation 
d’intercommunalité) s’élève à 6,7 Md€ en 2016. En 2016, en France métropo-
litaine et dans les DOM, le nombre de communes adhérant à un EPCI (y com-
pris la métropole de Lyon) est de 35 858 sur 35 885 communes (soit 99,9 % 
des communes).

La dotation de compensation des EPCI correspond à l’ancienne compensa-
tion « part salaires » et à la compensation que percevaient certains EPCI au 
titre des baisses de DCTP subies entre 1998 et 2001. Elle représente 5,17 Md€ 
en 2016, soit une hausse du montant réparti de 13,7 % par rapport à 2015 en 
raison des mouvements de périmètre intervenus en 2015-2016, principalement 
la création de la métropole du Grand Paris. Un écrêtement de 1,94 % a été 
appliqué aux montants attribués en 2015 à chaque EPCI bénéficiaire, pour un 
montant de 101 M€.

La dotation d’intercommunalité s’élève à 1,57 Md€ après minoration. Elle 
diminue de 429,7 M€ (- 21,5 %) par rapport à l’an passé.

Les établissements publics de coopération intercommunale contribuent au 
redressement des finances publiques du bloc communal en fonction de leur 
part dans les recettes réelles de fonctionnement, soit 30 % du montant total 
du bloc communal (621 M€1). 

Les dotations d’intercommunalité par habitant des différentes catégories 
d’EPCI s’élèvent pour 2016 aux niveaux suivants :

Tableau 4 – Dotation d’intercommunalité par habitant  
des différentes catégories d’EPCI en 2016

Catégorie d’EPCI
Nombre  
d’EPCI

Population  
DGF

Dotation totale 
(garanties incluses) 

en €

Montant après 
minoration 

en €

Montant  
par habitant  

en €

CC à fiscalité additionnelle  752    8 305 870   192 586 581 82 102 421  9,88   

FPU simple  67    764 113   17 826 584 7 311 205  9,57   

FPU bonifiée  1 025    19 090 654   649 247 278 332 633 998  17,42   

CA  196    22 582 095   1 025 227 113 514 428 561  22,78   

CU / Métropoles*  25    19 505 645   1 148 931 598 632 320 407  32,42   

Total EPCI  2 065    70 248 377   3 033 819 154 1 568 796 592  22,33   

* Y compris métropole de Lyon.
Champ : France y compris COM.

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

• La DGF des départements
Depuis la réforme de 2005, la DGF des départements se répartit entre une 
dotation de compensation, une dotation forfaitaire et deux dotations de péré-
quation : la dotation de péréquation urbaine (DPU) et la dotation de fonction-
nement minimale (DFM). Après minoration, 9,7 Md€ sont répartis au titre de 
la DGF des départements en 2016.

1. 592 M€ hors prélèvements sur fiscalité.



Dotation forfaitaire et dotation de compensation des départements
Pour financer une partie de l’augmentation de la population départementale et 
la hausse de 20 M€ des dotations de péréquation des départements (dotation 
de péréquation urbaine et dotation de fonctionnement minimale), la dotation 
forfaitaire est écrêtée à hauteur de 37,2 M€. Cet écrêtement n’est opéré que pour 
les départements dont le potentiel financier par habitant en 2016 est supérieur 
à 95 % de la moyenne en 2016. La dotation forfaitaire des départements s’élève 
en 2016 à 5,4 Md€ et la dotation de compensation à 2,8 Md€. La contribution 
au redressement des finances publiques s’élève à 1 148 M€1 et représente 1,61 % 
des recettes réelles de fonctionnement des départements. Elle est répartie en 
fonction du niveau de revenu par habitant et du taux de taxe foncière sur les 
propriétés bâties.

Dotations de péréquation des départements
Le Comité des finances locales a choisi d’affecter les 20 M€ pour 65 % à la DFM 
et 35 % à la DPU. Ces choix font progresser la DPU de 1,11 % et la DFM de 
1,61 % par rapport à 2015. En 2016, les masses à répartir au titre de la péréqua-
tion atteignent 823 M€ pour la DFM et 640 M€ pour la DPU.

• La dotation de fonctionnement minimale (DFM) en métropole. Tous les départe-
ments ruraux bénéficient de la DFM. La dotation moyenne par habitant perçue 
par les départements éligibles à la DFM s’élève à 30,69 € par habitant (contre 
30,30 € en 2015). 68 départements bénéficient de cette dotation en 2016.

• La dotation de péréquation urbaine (DPU) en métropole. Le montant moyen par 
habitant de la DPU atteint 15,84 € en 2016 (hors Paris et les Hauts-de-Seine). 
Depuis 2009, la dotation de péréquation urbaine est versée aux départements 
urbains dont le potentiel financier par habitant est inférieur à 1,5 fois le poten-
tiel financier par habitant moyen de l’ensemble des départements « urbains », 
et dont le revenu par habitant est inférieur à 1,4 fois la moyenne. 41 départe-
ments bénéficient de cette dotation en 2016.

• Les dotations de péréquation versées aux départements et collectivités d’outre-mer. 
La loi de finances pour 2009 a introduit une garantie de non-baisse indivi-
duelle des quotes-parts de DFM et de DPU versées à chaque département ou 
collectivité d’outre-mer.

• La DGF des régions
La DGF des régions est composée d’une dotation forfaitaire et d’une dotation de 
péréquation. Elle s’élève en 2016 à 4,381 Md€, en baisse de 9,19 % par rapport 
à 2015. En effet, les régions contribuent à l’effort d’économies à hauteur de 
451 M€2, réparti en fonction des recettes totales. Cet effort représente 1,90 % 
de leurs recettes réelles de fonctionnement (hors emprunts et hors prélèvement 
FNGIR) en métropole et 0,58 % en outre-mer.
Le montant de la dotation forfaitaire des régions est de 4,188 Md€ en 2016. 
Le montant de la dotation de péréquation – à laquelle sont éligibles 13 régions 
en 2016 – se maintient à 193 M€.

1. 1 065 M€ hors reliquat supporté par la commune de Paris au titre de la contribution 
due par le département de Paris.
2. 443 M€ hors prélèvement sur fiscalité.
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Graphique 5 – Répartition de la DGF en 2016
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11,7 M€

• Garantie communes 
nouvelles
0,1 M€

(• Dotation forfaitaire des 
groupements touristiques

21 M€)

Dotation de péréquation
193 M€ DGF LFI 2016

33 222 M€

(masse à répartir : 
33 260 M€*)

* Hors préciputs (- 7 M€), mais en tenant compte du fait que, pour 168 communes, 174 EPCI et 1 région, le montant de la dotation 
forfaitaire ou de la dotation d’intercommunalité calculé en 2016 n’est pas suffisant pour porter la totalité de la contribution au redres-
sement des finances publiques (+ 46 M€).

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.
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C. Autres concours financiers de l’État

• La mission « Relations avec les collectivités territoriales » (RCT)
La mission RCT représente 7 % des concours financiers de l’État aux collecti-
vités territoriales.

Cette mission, dont le montant atteint 3,7 Md€ en loi de finances pour 2016 
(voir graphique 2), a vu son organisation modifiée en 2015 et n’est plus désor-
mais composée de quatre programmes (119, 120, 121 et 122) mais de deux :
– �le programme 119 : « Concours financiers aux collectivités territoriales et à 

leurs groupements » (3 566 M€) ;
– le programme 122 : « Concours spécifiques et administration » (334 M€).

Les dotations du programme 119

• La dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR)
La DETR, destinée aux communes et aux EPCI, créée en 2011, est issue de la 
fusion des deux dotations d’investissement qu’étaient la DGE des communes et 
la DDR. Cette fusion permet d’optimiser l’effet des masses budgétaires dédiées 
aux communes rurales. Elle a permis aussi de simplifier les critères d’éligibilité 
des bénéficiaires et de calcul des enveloppes départementales, permettant de 
mieux répondre aux attentes des territoires ruraux.
La DETR vise à subventionner les dépenses d’équipement des communes et 
groupements de communes à fiscalité propre situés essentiellement en milieu 
rural. Les critères retenus sont fondés sur la population et la richesse fiscale 
des communes et EPCI à fiscalité propre. Ainsi sont éligibles en métropole 
tous les EPCI à fiscalité propre qui ne forment pas un ensemble de plus de 
50 000 habitants d’un seul tenant et sans enclave autour d’une ou plusieurs 
communes centres de plus de 15 000 habitants. Sont également éligibles en 
métropole toutes les communes de moins de 2 000 habitants ou celles dont la 
population est comprise entre 2 000 habitants et 20 000 habitants mais sous 
condition de potentiel financier. En 2016, les critères d’éligibilité à la DETR 
ont été réformés en outre-mer pour tenir compte de l’achèvement de la carte 
intercommunale. Sont ainsi éligibles tous les EPCI des départements d’outre-
mer, sauf ceux comprenant plus de 150 000 habitants, sur un territoire d’un 
seul tenant et sans enclave et comprenant une ou plusieurs communes de plus 
de 85 000 habitants.
Afin de soutenir l’investissement public local, la loi de finances pour 2016 a 
reconduit la majoration des crédits de 200 M€ mise en œuvre en 2015, portant 
le montant de l’enveloppe de DETR à 815,7 M€ (soit un montant identique à 
celui de l’année précédente). Cette majoration, financée hors enveloppe des 
concours financiers, est venue alléger la baisse des concours financiers en 2016.
En 2016, 35 643 communes sont éligibles à la DETR, contre 35 664 en 2015. 
S’agissant des EPCI, dont l’éligibilité est évaluée sur le périmètre en vigueur au 
1er janvier de l’année précédente, 1 908 sont éligibles en 2016 à la DETR, contre 
1 925 en 2015. Cette évolution est due aux fusions et à l’augmentation de la 
population d’EPCI éligibles. 18 EPCI éligibles en 2014 ont fusionné en 2015. 
Parmi ceux-ci, 7 sont éligibles en 2016.
Enfin, pour éviter de fortes variations des enveloppes, il est prévu un système 
de garanties/écrêtements des montants calculés, dans la limite de 105 % et de 
95 % du montant des enveloppes départementales versées l’année précédente 
(article L. 2334-35 du CGCT). La LFI pour 2016 a prévu une garantie de non-
baisse pour les enveloppes des départements d’outre-mer.
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• La dotation globale d’équipement des départements (DGE)
La dotation globale d’équipement (DGE) des départements, d’un montant de 
216 M€ en LFI 2016, est destinée à soutenir l’effort d’investissement des dépar-
tements en matière d’équipement rural (infrastructures publiques en milieu 
rural, tourisme vert ou encore habitat rural).

• La dotation globale de décentralisation (DGD)
La dotation générale de décentralisation (DGD) (1,6 Md€) est destinée à com-
penser, par des crédits budgétaires, les compétences transférées aux collectivités 
territoriales dans le cadre des lois de décentralisation.

La DGD, la DGE des départements et la DETR constituent près de 90 % de la 
mission RCT.

• La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL)
La LFI pour 2016 a créé une dotation de soutien à l’investissement des com-
munes et de leurs groupements, dotée de 800 M€. Elle est composée de deux 
enveloppes, calculées à l’échelle de chaque région :
– �la première enveloppe (500 M€) est répartie entre les régions et Mayotte au 

prorata de leur population. Elle est destinée à toutes les communes et EPCI 
présentant un projet s’inscrivant dans le cadre des opérations prioritaires du 
Gouvernement (transition énergétique, logement…) ;

– �la deuxième enveloppe (300 M€) est répartie entre les régions et Mayotte en 
fonction de la population des communes situées dans une unité urbaine de 
moins de 50 000 habitants. Les crédits sont alloués aux communes de moins 
de 50 000 habitants ou aux EPCI portant un projet de développement du ter-
ritoire autour d’un « centre bourg ».

• La dotation politique de la ville (DPV, ex-DDU)
Créée par l’article 172 de la loi de finances pour 2009, la dotation de développe-
ment urbain (DDU) est devenue en 2015 la dotation politique de la ville (DPV). 
Elle bénéficie à 120 villes particulièrement défavorisées. En 2016, les crédits de 
la DPV s’élèvent à 100 M€. La première enveloppe, d’un montant de 75 M€, est 
répartie entre les 120 communes les plus défavorisées classées en fonction d’un 
indice synthétique. La seconde enveloppe, d’un montant de 25 M€, est répartie 
entre les 60 premières communes du même classement.
Les communes des départements d’outre-mer perçoivent depuis 2010 une 
quote-part au titre de la DPV. Les communes éligibles sont celles de plus de 
5 000 habitants sur le territoire desquelles a été signée au moins une convention 
avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
Les crédits de la DPV s’inscrivent depuis 2015 dans les contrats de ville signés 
entre les communes éligibles ou l’EPCI à fiscalité propre dont elles sont membres 
(s’il est doté de la compétence politique de la ville) et le représentant de l’État 
dans le département. Cette dotation vise à compléter par un soutien renforcé 
aux quartiers la logique de péréquation poursuivie pour la dotation de solidarité 
urbaine (DSU).

• Le FCTVA
Le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) a été exclu de l’enveloppe 
normée des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales par la loi 
de finances initiale pour 2011. Le montant prévisionnel du FCTVA s’élève cette 
année à 6,047 Md€. Il représente près de 63 % des concours de l’État venant 
alimenter la section d’investissement des collectivités locales. L’année 2016 
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marque un renforcement du soutien à l’investissement grâce à la majoration 
du FCTVA de 85,7 M€, sous l’effet notamment de l’élargissement de la liste des 
dépenses éligibles au remboursement.

• Le CAS « contrôle de la circulation et du stationnement routiers »
Le produit des amendes forfaitaires de police relatives à la circulation routière 
fait, depuis 2011, l’objet d’un compte d’affectation spéciale (CAS), intitulé 
« contrôle de la circulation et du stationnement routiers », au profit des collecti-
vités locales. La répartition du produit des amendes de police s’appuie désormais 
sur une clé de partage entre l’État (47 %) et les collectivités territoriales (53 %). 
Cette clé est appliquée au produit global des amendes forfaitaires hors radars 
et des amendes forfaitaires majorées, après financement des dépenses liées à la 
généralisation du procès-verbal électronique (PVé). Les collectivités continuent 
en outre de bénéficier d’une fraction du produit des amendes « radar » (à hau-
teur de 170 M€ en 2016). Au total, au titre de la répartition 2016, le montant 
qui devrait être reversé aux collectivités est estimé à 672 M€.

Graphique 6 – Les concours d’investissement de l’État  
aux collectivités locales en 2016

FCTVA
6 047 M€ (62,7 %)

DGE des départements
216 M€ (2,2 %)

DETR
816 M€ (8,5 %)

DRES-DDEC-DGCES
990 M€ (10,3 %)

Dotation de soutien
à l’investissement local (DSIL)

800 M€ (8,3 %)
Amendes

672 M€ (7,0 %)

DPV (ex-DDU)
100 M€ (1,0 %)

DRES : dotation régionale d’équipement scolaire ; DDEC : dotation départementale d’équipe-
ment des collèges ; DETR : dotation d’équipement des territoires ruraux.
Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.
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D. Une part croissante de la DGF consacrée à la péréquation 

Les masses financières des dotations de l’État consacrées à la péréquation aug-
mentent sensiblement. La part de la DGF consacrée à la péréquation (toutes 
catégories de collectivités confondues) est passée de 4,5 Md€ en 2004 (12,3 % 
de la DGF) à 7,17 Md€ en 2016 (21,6 % de la DGF). En prenant en compte les 
FDPTP (423 M€), qui ne font pas partie de la DGF mais peuvent être consi-
dérés comme un dispositif de péréquation verticale, le montant total des crédits 
consacrés à la péréquation verticale en 2016 s’élève à 7,59 Md€. Entre 2004 
et 2016, la progression a été de 68,5 %.
Des réformes récentes ont permis d’abonder les masses financières destinées à la 
péréquation. Elles ont tenté de mieux cibler les communes les plus défavorisées, 
en particulier celles dont le territoire est classé en politique de la ville (par le 
biais de la DSU et de la DPV), et celles qui sont situées en zone de revitalisation 
rurale (par celui de la DSR).

Graphique 7 – Part de la DGF consacrée à la péréquation  
de 2005 à 2016
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Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

Intercommunalité et péréquation
Le développement de l’intercommunalité joue aussi un rôle important en 
matière de péréquation, et ce pour une double raison.
En premier lieu, la mutualisation des ressources et des charges entre les com-
munes constituant l’intercommunalité contribue à améliorer la répartition des 
services rendus à la population ; en outre, s’agissant des EPCI à FPU, l’existence 
de transferts péréquateurs dans le cadre de la dotation de solidarité commu-
nautaire assure une péréquation interne qui peut être parfois très importante. 
En second lieu, la dotation d’intercommunalité est répartie pour 70 % de son 
montant sur la base des écarts de potentiels fiscaux des EPCI par rapport à la 
moyenne de leur catégorie juridique.

182

A n n e x e  9  –  L e s  co  n co  u r s  f i n a n c i er  s  de   l’ É tat  a u x  collect       i v i té  s  terr    i tor   i ale   s



E. Règles d’évolution des principaux concours financiers de l’État

Dotation Mode d’indexation
Taux (en %)

Remarques
2011 2012 2013 2014 2015 2016

I. Dotations de fonctionnement

– �Dotation globale  
de fonctionnement

– �la DGF d’un exercice n  
est calculée par référence  
au montant inscrit en loi  
de finances n - 1

– – – - 3,30 - 8,80 - 9,25 – �baisse de 3,67 Md€  
au titre de la contribution  
au redressement des finances 
publiques supportée par  
la DGF en 2016

– �Dotation spéciale instituteurs – �diminution proportionnelle 
à la baisse du nombre 
d’instituteurs ayants droits

0 - 6 - 8 - 7 - 9 - 11

– �Dotation élu local  0 0 0 0 0 0  

II. Dotations d’équipement

– �Dotation globale d’équipement  
des départements (DGE)

– �indexation sur la FBCF  
des APUL

0 0 0 0 0 - 1 – �diminution de 3 M€  
en LFI 2016

– �Dotation d’équipement  
des territoires ruraux (DETR)

0 0 0 0 + 32 0 – �reconduction en 2016  
de la hausse de 200 M€ 
décidée en 2015

– �Fonds de compensation de la TVA – �pas d’indexation – – – – – –

– �Produit des amendes  
de police

– �pas d’indexation ; 
répartition du produit 
constaté

– – – – – – – �versé au CAS « Circulation 
et stationnement routiers » 
depuis 2011

III. Compensation des transferts de compétences

– �Dotation générale  
de décentralisation

– �indexation sur l’évolution  
de la DGF de LFI à LFI

0 0 0 0 0 0 – �95 % de la DGD intégrée 
dans la DGF depuis 2004 ; 
gel depuis 2009

– �Dotation générale  
de décentralisation de la Corse

– �indexation sur l’évolution  
de la DGF de LFI à LFI

0 0 0 0 0 0 – �gel depuis 2009

– �DGD formation professionnelle – �indexation sur l’évolution  
de la DGF de LFI à LFI

0 0 0 – – – – �remplacée par un panier 
de ressources fiscales et de 
contributions budgétaires 
d’autres ministères

– �Dotations régionale et 
départementale d’équipement 
scolaire et des collèges

– �indexation sur la FBCF  
des APUL

0 0 0 0 0 0 – �gel depuis 2009  
(FBCF négative en 2010)

IV. �Compensation des exonérations et dégrèvements  
(à la suite de la réforme de la fiscalité locale)

– �Dotation de compensation  
des pertes de base de la TP  
et de redevance des mines

– + 43 - 12 - 52 0 0

– �Dotation unique des 
compensations spécifiques à la 
taxe professionnelle (DUCSTP)

– �variable d’ajustement  
du contrat

– - 15 - 17 - 21 - 43 - 2

– �Dotation pour transferts  
de compensation d’exonérations 
de fiscalité directe locale

– �variable d’ajustement  
du contrat

– - 7 - 7 - 9 - 15 0

– �Compensation d’exonérations 
relatives à la fiscalité locale

– �variable d’ajustement  
du contrat

– + 1 - 1 - 4 - 1 - 6

V. Autres dotations

– �Dotation titres sécurisés – �montant unitaire des 
stations indexé sur la DGF

0 0 0 0 0 0 – �gel depuis 2011

– �Dotation politique de la ville 
(ex-dotation de développement 
urbain)

– �pas d’indexation – – – – – – – �abondement de 25 M€  
en 2014, reconduit en 2015 
(LFI : 100 M€), maintien des 
100 M€ en LFI 2016

FBCF : formation brute de capital fixe.      APUL : administrations publiques locales.

Source : lois de finances initiales.
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Les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales

Crédits ouverts en lois de finances initiales 2014 2015 2016 n/n - 1
(M€) (M€) (M€) (%)

I - Enveloppe normée 47 291 43 803 41 196 - 5,95

a) Prélèvements sur recettes (hors réforme TP et hors FCTVA) 44 646 40 883 37 462 - 8,37
Dotation globale de fonctionnement (DGF) 40 121 36 607 33 222 - 9,25
Dotation spéciale instituteurs (DSI) 21 19 17 - 10,53
Dotation élu local 65 65 65 0,00
Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de la collectivité territoriale de Corse  
et des départements de Corse 41 41 41 0,00
Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) 500 500 500 0,00
Dotation départementale d’équipement des collèges (DDEC) 326 326 326 0,00
Dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) 661 661 661 0,00
Fonds de solidarité des collectivités territoriales touchées par des catastrophes naturelles* 10 5 0 *
Dotation globale de construction et d’équipement scolaire (DGCES) 3 3 3 0,00
Dotation de compensation des pertes de CET et de redevance des mines des communes  
et de leurs groupements 25 25 25 0,00
Compensation d’exonérations relatives à la fiscalité locale (en partie variable d’ajustement) 1 751 1 826 1 637 - 10,35
Dotation unique des compensations spécifiques à la taxe professionnelle (DUCSTP)  
(variable d’ajustement) 292 167 163 - 2,40
Dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe locale  
(en partie variable d’ajustement) 744 632 629 - 0,47
Dotation de compensation de la taxe sur les logements vacants 4 4 4 0,00
Dotation de compensation de la réforme de la fiscalité à Mayotte 83 83 83 0,00
Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires 0 7 7 0,00
Compensation des pertes de recettes liées au relèvement du seuil d’assujettissement  
des entreprises au versement transport 79 –

b) �Mission « Relations avec les collectivités territoriales » (hors crédits DGCL, 
subventions pour travaux divers d’intérêt local et FIPD**) 2 646 2 920 3 734 27,88

Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 616 816 816 0,00
Dotation de soutien à l’investissement des communes et de leurs groupements (DSIL) 800 –
Dotation globale d’équipement des départements (DGE) 219 219 216 - 1,37
Dotation générale de décentralisation (DGD-mission RCT) 1 544 1 614 1 615 0,06
Dotation politique de la ville (DPV, ex-DDU) 100 100 100 0,00
Dotation pour les titres sécurisés (DTS) 19 18 18 0,00
Dotations outre-mer*** 145 150 139 - 7,33
Subventions diverses 3 3 2 - 33,33
Dotation de solidarité en faveur de l’équipement des collectivités touchées  
par des événements climatiques ou géologiques**** – – 28 –

II - Les concours financiers hors enveloppe normée 22 948 23 558 24 243 2,91

a) Les prélèvements sur recettes hors enveloppe 9 547 9 708 9 794 0,89
Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) 3 324 3 324 3 324 0,00
Compensation DCRTP/GIR - Régularisation 23 0 0 – 
Dotation de garantie des reversements des FDPTP 430 423 423 0,00
Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 5 769 5 961 6 047 1,44
Dotation de compensation des produits syndicaux fiscalisés 1 0 0 –

b) Autres concours financiers hors enveloppe 13 401 13 850 14 449 4,32
Fonds emprunts structurés 50 100 200 100,00
Subventions de fonctionnement et d’équipement aux collectivités des autres ministères 2 815 2 366 2 242 - 5,24
Subventions pour travaux divers d’intérêt local (TDIL) 112 105 94 - 10,48
Contrepartie de divers dégrèvements législatifs 9 744 10 612 11 241 5,93
Produit des amendes de police de la circulation et des radars 680 667 672 0,75

Total concours financiers de l’État 70 239 67 361 65 439 - 2,85

Total concours financiers de l’État (hors dégrèvements législatifs, subventions  
des ministères et TDIL) 57 568 54 278 51 862 - 4,45
* Ce fonds a fusionné en 2016 avec l’ancien fonds calamités publiques, au sein de la dotation de solidarité en faveur de l’équipement 
des collectivités touchées par des événements climatiques ou géologiques, inscrite sur le programme 122 de la mission RCT.        ** Le 
fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) est hébergé sur la mission RCT, mais ne constitue pas à proprement 
parler un concours financier de l’État aux collectivités locales. Les TDIL appartiennent à la mission RCT mais ne sont pas compris 
dans l’enveloppe des concours financiers de l’État au sens de l’article 14 de la loi de programmation pour les finances publiques 
2014-2019.        *** En 2016, la dotation globale de construction et d’équipement des collèges de Nouvelle-Calédonie figure sur le pro-
gramme 123 (« Outre-mer »).        **** Cette dotation est issue de la fusion du fonds calamités publiques inscrit sur le programme 122 
et du fonds catastrophes naturelles financé par prélèvement sur recettes.

Source : DGCL.
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F. Les principaux indicateurs de ressources et de charges 

La répartition de la plupart des concours de l’État s’appuie sur des indicateurs 
de ressources (potentiel financier, potentiel fiscal, effort fiscal, coefficient d’inté
gration fiscale, etc.) et des indicateurs de charges (population, nombre de béné-
ficiaires des APL, revenu par habitant, etc.). 

1. Potentiel fiscal et potentiel financier

Jusqu’en 2004, le principal indicateur de ressources des collectivités utilisé pour 
les calculs de répartition des dotations de l’État était le potentiel fiscal. A été 
également introduit le potentiel financier, notamment pour le calcul des dota-
tions de péréquation communales et départementales. La réforme de la taxe 
professionnelle intervenue en 2010 a conduit à une profonde refonte du mode 
de calcul du potentiel fiscal, notamment à travers la recomposition du panier 
d’impositions pris en compte.

• �Le potentiel fiscal des collectivités locales est un indicateur utilisé  
pour comparer la richesse fiscale potentielle des différentes collectivités

Le potentiel fiscal des communes et des EPCI intègre, depuis la réforme de 
la fiscalité locale, l’ensemble des nouvelles impositions perçues par ces collecti-
vités en remplacement de l’ancienne taxe professionnelle. Aux anciennes impo-
sitions, pour lesquelles il est toujours calculé un produit potentiel à l’aide d’un 
taux moyen national (taxe d’habitation, taxe sur les propriétés foncières bâties 
et non bâties), s’ajoutent dorénavant les nouveaux produits professionnels, 
dont certains sont également potentialisés (cotisation foncière des entreprises 
[CFE], ancienne part départementale de la taxe d’habitation) et dont d’autres 
correspondent aux produits réellement perçus : cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE), impositions forfaitaires sur les entreprises de réseau 
(IFER), taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM), dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), prélèvements ou reversements 
au titre du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR), rede-
vance des mines, produit des jeux et surtaxe sur les eaux minérales.
Le potentiel fiscal des départements repose également sur un nouveau panier 
d’impositions composé d’une part potentielle (taxe foncière sur les propriétés 
bâties), des nouveaux produits remplaçant la taxe professionnelle (CVAE, IFER, 
DCRTP, prélèvements/reversements GIR), de la taxe spéciale sur les conventions 
d’assurance (TSCA), de l’ancienne part État des droits de mutation à titre oné-
reux (DMTO) et de la moyenne sur 5 ans des DMTO perçus par les départements. 
La loi de finances pour 2013 a introduit une fraction de correction dans le poten-
tiel fiscal des départements utilisé pour la répartition du fonds de solidarité prévu 
à l’article L.3335-3 du CGCT, et des concours de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA).
Le potentiel fiscal des régions a été remplacé par un indicateur de ressources 
fiscales des régions (IRFR), composé de la CVAE, des IFER, de la taxe spéciale 
sur les certificats d’immatriculation des véhicules et de la TICPE modulable. 
Ces produits sont minorés le cas échéant du prélèvement au titre du FNGIR. Ce 
nouvel indicateur a été effectivement utilisé pour la répartition de la DGF des 
régions pour la première fois en 2013, puisque la LFI 2012 prévoyait la recon-
duction des montants de dotation forfaitaire et de dotation de péréquation des 
régions en 2012.
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• Le potentiel financier
Afin de mesurer les écarts réels de richesse que les dotations de péréquation 
doivent corriger, il importe de tenir compte de la richesse tirée par les collec-
tivités de certaines dotations versées par l’État de manière récurrente, élément 
essentiel pour équilibrer leur budget. Le potentiel financier est égal au poten-
tiel fiscal de la collectivité, auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF 
minorée de la contribution au redressement des finances publiques de l’année 
précédente.
Le potentiel fiscal reste cependant le critère utilisé pour les conditions d’éligibi-
lité et les calculs de la dotation des EPCI à fiscalité propre.

• Le potentiel fiscal agrégé et le potentiel financier agrégé 
Le potentiel fiscal agrégé des ensembles intercommunaux, introduit en LFI 
pour 2012, est utilisé pour la répartition du fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales (FPIC). Il est calculé à partir de 
l’agrégation des ressources fiscales prises en compte pour le calcul des potentiels 
fiscaux d’un EPCI et de ses communes membres.
Le potentiel financier agrégé des ensembles intercommunaux correspond au 
potentiel fiscal agrégé majoré de la somme des dotations forfaitaires perçues par 
les communes membres d’un EPCI.

Tableau 5 – Potentiel financier et potentiel fiscal moyens des communes  
en 2015 et 2016

Strate démographique

Potentiel financier par habitant  Potentiel fiscal* par habitant

PFI/hab.  
2015

PFI/hab. 
2016

Variation  
2015-2016

 PF/hab.  
2015

PF/hab. 
2016

Variation  
2015-2016

1) 0 à 499 habitants 617 627 1,6 %  486  508   4,6 %

2) 500 à 999 habitants 691 702 1,6 %  573 597 4,1 %

3) 1 000 à 1 999 habitants 746 756 1,3 %  628 651 3,7 %

4) 2 000 à 3 499 habitants 840 846 0,7 %  716 738 3,1 %

5) 3 500 à 4 999 habitants 932 935 0,4 %  803 823 2,6 %

6) 5 000 à 7 499 habitants 1 027 1 023 - 0,4 %  889 905 1,7 %

7) 7 500 à 9 999 habitants 1 068 1 075 0,7 %  924 955 3,4 %

8) 10 000 à 14 999 habitants 1 127 1 123 - 0,4 %  973 992 2,0 %

9) 15 000 à 19 999 habitants 1 215 1 207 - 0,7 %  1 045 1 064 1,9 %

10) 20 000 à 34 999 habitants 1 209 1 204 - 0,5 %  1 028 1 048 2,0 %

11) 35 000 à 49 999 habitants 1 308 1 309 0,1 %  1 121 1 152 2,7 %

12) 50 000 à 74 999 habitants 1 291 1 295 0,3 %  1 108 1 138 2,8 %

13) 75 000 à 99 999 habitants 1 455 1 441 - 1,0 %  1 268 1 282 1,1 %

14) 100 000 à 199 999 habitants 1 257 1 252 - 0,4 %  1 046 1 067 2,1 %

15) 200 000 habitants et plus 1 598 1 601 0,2 %  1 420 1 446 1,8 %

* Potentiel fiscal 4 taxes.

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

2. Coefficient d’intégration fiscale (CIF)

Le CIF permet de mesurer l’intégration d’un EPCI à travers le rapport entre la 
fiscalité qu’il lève et la totalité de la fiscalité levée sur son territoire par les com-
munes et leurs groupements. Il constitue un indicateur de la part des compé-
tences exercées au niveau du groupement. C’est à ce titre un paramètre essentiel 
du calcul de la DGF des EPCI puisqu’il intervient à la fois dans leur dotation de 
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base et dans leur dotation de péréquation. Le CIF est retraité des dépenses de 
transfert afin de ne prendre en compte que les compétences réellement exercées.

Tableau 6 – Évolution du CIF de chaque catégorie d’EPCI depuis 2008

2008 2009 2010 2011* 2012 2013 2014 2015 2016

CC à fiscalité additionnelle 29,9 % 30,6 % 31,8 % 32,4 % 31,9 % 32,3 % 31,8 % 31,8 % 33,4 %

CC à FPU 29,1 % 30,3 % 31,7 % 34,8 % 33,4 % 34,7 % 35,2 % 35,4 % 35,6 %

CA 29,6 % 31,1 % 32,1 % 32,8 % 33,4 % 33,7 % 34,2 % 32,8 % 35,0 %

* En 2011, la réforme de la fiscalité locale remplace la taxe professionnelle par la compensation relais.

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

3. La population

Le critère de population représente l’indicateur de charges le plus simple et le 
plus objectif. Il s’agit d’une population forfaitaire dite « DGF », calculée à partir 
de la population légale totale. Pour tenir compte des conditions particulières qui 
pèsent sur le fonctionnement de certaines communes, la population totale est 
majorée en fonction d’une part du nombre de résidences secondaires, d’autre 
part du nombre de places de caravanes. Pour des raisons d’égalité de traitement 
entre les communes, la population légale de toutes les communes est calculée 
par référence à l’année du milieu du cycle quinquennal de recensement, soit 
l’année 2013 pour le calcul de la DGF pour 2016, qui s’appuie sur les résultats 
des populations légales établies à partir du cycle 2011-2015.



188

Annexe 10

La péréquation entre collectivités locales
A n n e  B A R E TA U D,  A dr  i e n  B AY L E ,  Yoha   n n  M A R C O N  ( D G C L )

La péréquation est un objectif de valeur constitutionnelle : « La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités 
territoriales » (article 72-2 de la Constitution).

A. �La péréquation, objectif de valeur constitutionnelle

1. Pourquoi la péréquation ?

La finalité de la péréquation est d’atténuer les disparités de ressources et de 
charges entre les collectivités territoriales par une redistribution des ressources 
en fonction d’indicateurs physiques et financiers.

Les inégalités de répartition des bases (5 % des collectivités locales, soit 
1 832 communes, possédaient près de 76 % des bases de taxe professionnelle) 
sont en effet telles que, sauf à laisser certaines collectivités hors de toute pos-
sibilité de développement local, la péréquation doit impérativement accom-
pagner l’accroissement des compétences locales. À cet égard, la révision 
constitutionnelle du 28 mars 2003, qui a consacré une nouvelle étape de la 
décentralisation et posé le principe d’autonomie financière des collectivités ter-
ritoriales, a accompagné ce mouvement en inscrivant la péréquation comme 
objectif de valeur constitutionnelle.

Bien souvent, les inégalités de richesse fiscale résultent de l’histoire ou de phé-
nomènes indépendants des choix effectués par les collectivités territoriales. 
A contrario, certaines disparités sont la conséquence de choix locaux. L’enjeu de 
la péréquation consiste ainsi à soutenir les collectivités structurellement défa-
vorisées tout en conservant l’incitation des collectivités à mener des politiques 
de développement local dynamiques.

2. Les différentes formes de péréquation

La péréquation est mise en œuvre :
– �par des dispositifs de péréquation dite « verticale », c’est-à-dire à travers des 

dotations de l’État aux collectivités attribuées de manière différenciée en fonc-
tion de critères de ressources et de charges ou de contraintes spécifiques ;

– �par des mécanismes de péréquation dite « horizontale », qui consistent à 
prélever une fraction des ressources fiscales de certaines collectivités pour la 
reverser à des collectivités moins favorisées. 

Cette distinction revêt toutefois un caractère quelque peu artificiel puisqu’une 
partie de la péréquation verticale est financée en interne. Cette terminologie 
sera cependant reprise ici par commodité.
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Tableau 1 – Les différents dispositifs de péréquation

Régions Départements Intercommunalités Communes

Péréquation 
verticale

– �Dotation de péréquation 
des régions

– �Dotation de 
fonctionnement minimale 
(DFM)

– �Dotation  
de péréquation  
urbaine (DPU)

– �Dotation 
d’intercommunalité

– �Dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion 
sociale (DSU)

– �Dotation de solidarité 
rurale (DSR)

– �Dotation nationale  
de péréquation (DNP)

– �Fonds départemental  
de péréquation de la taxe 
professionnelle (FDPTP)

Péréquation 
horizontale

– �Fonds national  
de péréquation  
des ressources perçues  
par les régions

– �Fonds de péréquation des 
droits de mutation à titre 
onéreux des départements

– �Fonds de péréquation 
de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des 
entreprises perçue par 
les départements (mis en 
place à compter de 2013)

– �Fonds de solidarité des 
départements de la région 
d’Île-de-France (FSDRIF)

– �Fonds de solidarité en 
faveur des départements

– �Fonds national  
de péréquation  
des ressources 
intercommunales  
et communales (FPIC)

– �Fonds de solidarité des 
communes de la région 
Île-de-France (FSRIF)

– �Fonds national 
de péréquation 
des ressources 
intercommunales  
et communales (FPIC)

– �Fonds départemental  
de péréquation de la taxe 
additionnelle aux droits  
de mutation

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

En 2016, les outils de péréquation verticale représentent 74,3 % des montants 
consacrés à la péréquation.

Tableau 2 – Les masses financières consacrées  
à la péréquation horizontale et verticale en 2016

Montant  
(M€)

Péréquation totale  
(%)

Dotation de péréquation des régions  193   1,9
DFM  823   8,0
DPU  640   6,3
Dotation d’intercommunalité  1 569   15,3
DSU  1 911   18,7
DSR  1 242   12,1
DNP  794   7,8
FDPTP  423   4,1

Total péréquation verticale  7 595   74,3
Fonds de péréquation des ressources des régions  87   0,9
Fonds de péréquation des DMTO (reversement)  573   5,6
Fonds CVAE des départements  83   0,8
FSDRIF  60   0,6
Fonds de solidarité en faveur des départements 
(prélèvement)*  537   5,3
FPIC  1 000   9,8
FSRIF  290   2,8

Total péréquation horizontale  2 630   25,7

Total  10 225   100,0

* Montant 2015 (le montant 2016 n’est pas encore notifié).

Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.
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B. La montée en puissance des dispositifs de péréquation horizontale

Jusqu’en 2010, la péréquation horizontale, opérée entre collectivités, repo-
sait pour l’essentiel sur le fonds de solidarité des communes de la région 
Île‑de‑France (FSRIF), les fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle (FDPTP) et les fonds départementaux de péréquation de la taxe 
additionnelle aux droits de mutation.

Dans le prolongement de la réforme de la taxe professionnelle de 2010, quatre 
fonds nationaux de péréquation horizontale concernant l’ensemble des caté-
gories de collectivités territoriales ont été créés. En revanche, depuis la réforme 
de la fiscalité locale, les fonds départementaux de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle sont exclusivement alimentés par une dotation de l’État (à hau-
teur de 423 M€ en 2016) et ne peuvent donc plus être considérés comme des 
mécanismes de péréquation horizontale.

Ces quatre fonds sont :
– �le fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux 

(DMTO) perçus par les départements ;
– �le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et commu-

nales (FPIC) ;
– �le fonds national de péréquation de la cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (CVAE) des départements ;
– �le fonds national de péréquation des ressources des régions et de la collecti-

vité territoriale de Corse.

La loi de finances pour 2014 a créé également le fonds de solidarité des dépar-
tements de la région Île-de-France (FSDRIF), destiné à corriger les inégalités 
spécifiques de ressources et de charges entre les départements franciliens.
La loi de finances pour 2016 a reconduit un fonds de solidarité pour les dépar-
tements institué pour l’année 2014 par la loi de finances pour 2014. Ce fonds 
est alimenté par un prélèvement égal à 0,35 % du montant de l’assiette de la 
taxe de publicité foncière et des droits d’enregistrement perçus par les dépar-
tements en 2015. Enfin, la loi de finances pour 2016 a pérennisé le dispositif 
de garantie de perte de CVAE pour les départements, financé par prélèvement 
d’une quote-part des ressources de leur fonds de péréquation de la CVAE.

1. La péréquation au sein du bloc communal

Le FSRIF

La loi de finances pour 2012 a procédé à une refonte du fonds de solidarité 
des communes de la région Île-de-France, afin de concentrer les ressources de 
ce fonds sur les communes franciliennes les plus en difficulté. La loi a fixé 
un objectif annuel de ressources au fonds : 230 M€ pour 2013, 250 M€ pour 
2014, 270 M€ pour 2015 et 290 M€ pour 2016. La loi de finances pour 2014 a 
intégré un indice synthétique de ressources et de charges (potentiel financier/
habitant et revenu/habitant) pour la détermination du prélèvement au FSRIF 
afin de pondérer la contribution des communes percevant des ressources fis-
cales importantes mais supportant des charges spécifiques. Afin d’assurer une 
meilleure répartition de l’augmentation des prélèvements au titre du FSRIF, 
la loi de finances pour 2015 a prévu que la hausse de la contribution d’une 
commune ne peut excéder 50 % de la hausse globale du fonds (soit 10 M€).
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Le FPIC

Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et commu-
nales (FPIC) a été mis en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme 
national de péréquation horizontale pour le secteur communal. Cette solida-
rité au sein du bloc communal s’est mise en place progressivement par le biais 
de la montée en charge sur 5 ans des objectifs de ressources du fonds : 360 M€ 
en 2013, 570 M€ en 2014, 780 M€ en 2015, 1 Md€ en 2016. Le dispositif 
devrait représenter 2 % des ressources fiscales communales et intercommu-
nales à compter de 2017.

Ce mécanisme de solidarité est régi par les principes suivants :
– �les intercommunalités sont considérées comme l’échelon de référence. La 

mesure de la richesse se fait de façon consolidée à l’échelon intercommunal 
par le biais d’un potentiel financier agrégé (PFIA), en additionnant la richesse 
de l’EPCI et celle de ses communes membres. Cette approche permet de neu-
traliser les choix fiscaux des intercommunalités et ainsi de comparer des EPCI 
de catégories différentes. La comparaison peut également se faire avec des 
communes isolées ;

– �le potentiel financier agrégé (PFIA) repose sur une assiette de ressources très 
large, tirant toutes les conséquences de la suppression de la taxe profession-
nelle : sont prises en compte la quasi-totalité des recettes fiscales autres que 
les taxes affectées ainsi que les dotations forfaitaires des communes. Afin de 
tenir compte du poids des charges des collectivités dont le niveau par habi-
tant s’accroît en fonction de leur taille, les populations retenues pour le calcul 
des potentiels financiers agrégés sont pondérées par un coefficient logarith-
mique qui varie de 1 à 2 en fonction croissante de la taille de la collectivité ;

– �sont contributeurs au FPIC : les ensembles intercommunaux ou les com-
munes isolées dont le potentiel financier agrégé par habitant est supérieur à 
0,9 fois le potentiel financier agrégé moyen par habitant constaté au niveau 
national. La contribution d’un ensemble intercommunal ou d’une commune 
isolée est fonction de l’écart relatif de son PFIA par habitant au PFIA moyen 
par habitant et de sa population avec un effet progressif. Afin de mieux 
prendre en compte la situation des territoires aux ressources fiscales élevées 
(notamment au regard de la fiscalité professionnelle), mais dont la popula-
tion dispose de revenus plus faibles que la moyenne, un nouvel indicateur de 
charges a été introduit en prenant en compte le revenu par habitant. Environ 
51,5 % des ensembles intercommunaux et des communes isolées sont contri-
buteurs en 2016 ;

– �la somme des prélèvements pesant sur un ensemble intercommunal ou une 
commune isolée au titre du FPIC d’une année et du FSRIF de l’année précé-
dente ne peut excéder 13 % des ressources prises en compte pour le calcul 
du PFIA ;

– �sont exonérées de prélèvement au titre du FPIC les 280 communes éligibles 
l’année précédente à la part « cible » de la DSU et les 2 500 premières com-
munes éligibles à la part « cible » de la DSR ;

– �sont bénéficiaires du FPIC : 60 % des ensembles intercommunaux classés 
selon un indice synthétique, représentatif des ressources et des charges des 
collectivités, composé de critères simples et applicables à toutes les intercom-
munalités quelles que soient leur taille et leur situation (rurales ou urbaines). 
L’indice synthétique est composé à 60 % du revenu par habitant, à 20 % du 
potentiel financier agrégé et à 20 % de l’effort fiscal agrégé ;

– �sont également éligibles les communes isolées dont l’indice synthétique 
est supérieur à l’indice médian. Toutefois, tout ensemble intercommunal 
ou toute commune isolée qui serait éligible selon ces critères mais qui 
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présenterait un effort fiscal inférieur à 1 sera exclu du bénéfice du FPIC. Cela 
permet de prendre en compte les efforts que font les collectivités pour mobi-
liser leurs marges de manœuvre fiscales ;

– �la loi de finances pour 2016 a introduit une garantie de sortie dégressive 
pour les ensembles intercommunaux et les communes isolées qui perdraient 
leur éligibilité au reversement du FPIC en 2016. Ils perçoivent cette année 
90 % des montants attribués l’année précédente, puis 75 % en 2017 et 50 % 
en 2018 ;

– �une fois définie la contribution ou l’attribution d’un ensemble intercom-
munal ou d’une commune isolée, celle-ci sera répartie entre l’EPCI et ses 
communes membres selon des modalités définies par la loi, et modifiables 
par l’EPCI à l’unanimité ou à la majorité qualifiée.

Graphique 1 – La montée en puissance  
de la péréquation horizontale dans la sphère communale
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Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.

Au niveau d’un ensemble intercommunal, le prélèvement (ou le reversement) 
calculé globalement est réparti en deux temps : tout d’abord entre l’EPCI et 
ses communes membres, puis entre les communes membres. Une répartition 
« de droit commun » est prévue à la fois pour le prélèvement et le reversement, 
en fonction du coefficient d’intégration fiscale (CIF) de l’EPCI et du potentiel 
financier de ses communes membres. Toutefois, par dérogation, l’organe déli-
bérant de l’EPCI peut procéder à une répartition différente.

La loi de finances pour 2015 a apporté des modifications concernant les répar-
titions internes :
– �la répartition dérogatoire à la majorité des deux tiers ne doit pas avoir pour 

effet de majorer la contribution d’une commune ou de minorer l’attribu-
tion d’une commune de plus de 30 % par rapport à la répartition de droit 
commun (en 2014, ce seuil était fixé à 20 %) ;

– �la répartition libre est adoptée à la majorité des deux tiers de l’EPCI et par 
délibération des conseils municipaux de l’ensemble des communes membres, 
à la place de l’unanimité du conseil communautaire.
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La loi de finances pour 2016 a encore assoupli les modalités de recours à une 
répartition dérogatoire :
– �le délai accordé aux collectivités territoriales qui souhaiteraient recourir à une 

répartition dérogatoire, dont la date limite était fixée au 30 juin de l’année de 
répartition, est remplacé par un délai de deux mois à compter de l’informa-
tion, par le préfet, de la répartition de droit commun ;

– �pour le premier cas de répartition dérogatoire, à la majorité des deux tiers, 
le partage entre l’EPCI et ses communes membres est désormais librement 
choisi (alors qu’il était réalisé en fonction du coefficient d’intégration fis-
cale) ; la répartition dérogatoire à la majorité des deux tiers peut donc désor-
mais porter sur la répartition entre l’EPCI et ses communes membres.

La répartition dérogatoire à l’unanimité, dite « libre », est désormais applicable :
– �soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre sta-

tuant à l’unanimité, prise dans un délai de deux mois à compter de la notifi-
cation par le représentant de l’État dans le département,

– �soit par délibération de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre sta-
tuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, prise dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification et approuvée par les conseils muni-
cipaux des communes membres. Les conseils municipaux disposent d’un 
délai de deux mois à compter de la notification de la délibération de l’organe 
délibérant pour se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, ils sont 
réputés l’avoir approuvée.

2. La péréquation départementale

Le fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux 
(DMTO) perçus par les départements, mis en place en 2011, est alimenté par 
deux prélèvements :
– �un premier prélèvement sur « stock » lié au niveau des DMTO du département 

relativement à la moyenne de l’ensemble des départements ;
– �un second prélèvement sur « flux » prenant en compte la dynamique de pro-

gression des recettes de DMTO d’un département.
Sont bénéficiaires des ressources du fonds tous les départements dont le poten-
tiel financier par habitant est inférieur à la moyenne de l’ensemble des dépar-
tements. Les ressources du fonds de péréquation des DMTO des départements 
se sont élevées à 279 M€ en 2013, à 197 M€ en 2014, à 279 M€ en 2015 et à 
573 M€ en 2016. Depuis 2013, les départements éligibles au reversement sont 
ceux dont le potentiel financier par habitant et/ou le revenu par habitant sont 
inférieurs à la moyenne nationale.

Par ailleurs, le fonds de péréquation de la CVAE des départements est entré 
en vigueur en 2013, en application de la loi de finances 2010. Ce fonds est 
alimenté par deux prélèvements, l’un « sur stock » en fonction du montant de 
CVAE perçu l’année précédente, l’autre « sur flux » et prenant en compte la pro-
gression des recettes de CVAE. En 2016, le fonds a permis de redistribuer 83 M€ 
au profit de la moitié des départements de métropole classés selon un indice 
synthétique comprenant le revenu par habitant, le potentiel financier par habi-
tant, le nombre de bénéficiaires du RSA ainsi que la proportion de la population 
de plus de 75 ans. La totalité des départements d’outre-mer est également béné-
ficiaire. La loi de finances pour 2015 a créé un mécanisme de garantie (à hauteur 
de 90 % de la perte) pour les départements qui enregistrent une baisse de plus 
de 5 % de leur CVAE entre 2014 et 2015. Ce mécanisme a été pérennisé en 2016 
et porté à 95 % de la perte enregistrée entre 2015 et 2016.
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De plus, la loi de finances pour 2015 reconduit le fonds de solidarité pour les 
départements institué par la loi de finances pour 2014. Il est alimenté en 2016 
par un prélèvement égal à 0,35 % du montant de l’assiette de la taxe de publi-
cité foncière et des droits d’enregistrement perçus par les départements en 2015.

Enfin, la loi de finances pour 2014 a créé le fonds de solidarité des départements 
de la région Île-de-France (FSDRIF). Les ressources de ce fonds, alimenté par des 
prélèvements sur les ressources des départements classés en fonction de leur 
indice de ressources et de charges, sont fixées à 60 M€. En 2016, cinq départe-
ments franciliens ont bénéficié d’un reversement opéré sur les ressources fiscales 
des trois départements contributeurs.

3. La péréquation régionale

La loi de finances pour 2013 a créé un fonds de péréquation des ressources 
des régions et de la collectivité territoriale de Corse visant à faire converger les 
taux de croissance des ressources des régions vers la moyenne. Les ressources 
prises en compte dans le calcul sont la CVAE, les IFER et la DCRTP perçues par 
les régions ainsi que les prélèvements et reversements au titre du FNGIR. Sont 
prélevées les régions dont le taux de croissance des produits post-TP est supé-
rieur à la moyenne. Sont bénéficiaires les régions dont le taux de croissance est 
inférieur à la moyenne.

En 2016, les ressources du fonds se sont élevées à 87 M€ (contre 56 M€ en 
2015), principalement en raison d’une nouvelle hausse de la croissance cumulée 
des produits post-TP des régions entre 2014 et 2015, après une période de ralen-
tissement entre 2013 et 2014. En 2016, le fonds profite à 13 régions de métro-
pole et d’outre-mer.
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Annexe 11

Les effectifs et les salaires dans les collectivités locales 
Saf   i éd  i n e  H ama    ( D G C L )

Au 31 décembre 2014, plus de 1,98 million d’agents sur un emploi principal, 
tous statuts confondus, sont employés par près de 42 900 collectivités locales en 
France métropolitaine et dans les DOM (hors Mayotte).
Entre fin 2013 et fin 2014, les effectifs de la fonction publique territoriale ont 
progressé de 1,5 % (y c. bénéficiaires de contrats aidés), après + 2,0 % en 2013. 
Deux facteurs contribuent à la croissance d’ensemble. D’une part, le nombre de 
bénéficiaires de contrats aidés a augmenté de 19,5 % (+ 14 200 agents). D’autre 
part, les effectifs de la filière animation dans les communes et leurs groupe-
ments ont progressé de 9,8 % (+ 10 100 agents), sous l’effet notamment de la 
généralisation des nouveaux rythmes scolaires. En dehors de ces deux effets, les 
effectifs de la fonction publique territoriale progressent seulement de 0,35 %. 
Tous les niveaux de collectivités ont enregistré une croissance de leurs effectifs, 
mais c’est dans les organismes intercommunaux que cette croissance est la plus 
soutenue (+ 3,4 %).

La répartition par catégorie hiérarchique reste stable d’une année sur l’autre. La 
catégorie C regroupe plus de trois agents territoriaux sur quatre alors que la caté-
gorie A ne représente que 9,0 % des effectifs totaux. La part des femmes reste 
stable (60,7 % en 2014), avec peu de différences entre catégories hiérarchiques.

En 2014, le salaire mensuel net moyen en équivalent-temps plein d’un agent 
territorial s’élève à 1 880 euros. En un an, il s’est accru de 1,3 % en euros cou-
rants, soit + 0,8 % en euros constants. Les agents de catégorie C voient leur 
salaire augmenter le plus nettement (+ 2,0 % chez les titulaires), en lien avec la 
revalorisation des grilles intervenue au 1er janvier 2014. C’est dans les conseils 
régionaux que les salaires nets moyens ont le plus progressé (+ 1,5 %).
La rémunération moyenne des personnes en place (RMPP) nette augmente de 
2,7 % en euros courants, soit + 2,1 % en euros constants. Il s’agit du salaire 
net moyen des seuls agents présents deux années consécutives chez le même 
employeur et avec la même quotité de travail. Elle permet de calculer une évo-
lution salariale individuelle sur des emplois plus stables.
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A. Les collectivités locales : employeurs et agents

Répartition des effectifs et des employeurs selon la taille de la collectivité 
(en nombre d’agents sur postes principaux, tous statuts)

Au 31 décembre 2014 moins de 
10 agents

 10 à 19 
agents

 20 à 49 
agents

50 à 99 
agents

 100 à 349 
agents

 350 à 999 
agents

1 000 
agents et 

plus

Total

Nombre d’employeurs  27 120    5 979    4 708    2 305    1 860    588    316    42 876   

Poids en nombre 
d’employeurs (en %)  63,3    13,9    11,0    5,4    4,3    1,4    0,7    100,0   

Effectifs (en milliers)  98,5    80,7    147,1    159,4    329,4    331,0    835,4    1 981,5   

Poids en effectifs (en %)  5,0    4,1   7,4 8,0 16,6 16,7 42,2  100,0   

en % Moins de 10 agents
De 10 à 349 agents
350 agents et plus
Ensemble
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de contrats aidés

Assistants maternels
et familiaux

Non-titulaires,
apprentis et

collaborateurs
de cabinet

Titulaires
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76,9
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0,1 0,7
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9,3
6,6

2,6 4,4

Répartition des effectifs par statut selon le sexe (en %)

Au 31 décembre  Titulaires Contractuels 
et apprentis

Assistants 
maternels  

et familiaux

Emplois aidés Total

Hommes 2013 71,7 21,2 4,1 3,1 100,0

 2014 71,4 21,0 3,9 3,7 100,0

Femmes 2013 78,8 16,3 0,3 4,6 100,0

 2014 78,3 16,0 0,3 5,4 100,0

Total 2013 74,5 19,2 2,6 3,7 100,0

 2014 74,1 19,0 2,5 4,4 100,0

Champ : emplois principaux, tous statuts ; France hors Mayotte.

Source : Insee, SIASP ; calculs DGCL.
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Évolution des effectifs physiques de la fonction publique territoriale de fin d’année

Au 31 décembre (en milliers) 1998 2010 2011 2012 2013 2014
Évolution 

2014/2013 
en %

Organismes communaux  1 056,1    1 184,4    1 180,0    1 193,7    1 214,8    1 232,6   + 1,5
Communes  964,6    1 050,3    1 045,9    1 057,5    1 074,4    1 090,1   + 1,5
Établissements communaux  91,5    134,1    134,2    136,3    140,4    142,5   + 1,5

Organismes intercommunaux  105,4    243,7    252,0    264,9    276,9    286,3   + 3,4
EPCI à fiscalité propre  54,5    177,1    184,6    195,8    207,4    217,0   + 4,7

Communautés urbaines et métropoles  25,2    40,7    41,4    43,0    43,8    43,6   - 0,4
Communautés d’agglomération  8,0    64,1    67,8    73,3    80,8    86,6   + 7,1
Communautés de communes  18,3    70,0    73,1    77,2    80,9    85,2   + 5,3
Syndicats d’agglomération nouvelle  3,0    2,3    2,3    2,4    1,9    1,7   - 7,6

Autres structures intercommunales  
(SIVOM, SIVU, syndicats mixtes…)  50,9    66,5    67,3    69,1    69,5    69,2   - 0,4

Organismes départementaux  189,7    361,4    363,4    365,4    369,2    371,3   + 0,5
Conseils généraux  166,2    295,5    297,4    299,3    302,2    303,2   + 0,3
Conseils généraux hors transferts  166,2    216,4    218,3    220,2    223,1    224,2   + 0,5
Services départementaux d’incendie  16,5    52,4    52,5    52,5    52,9    53,7   + 1,6
Autres établissements départementaux  
(CNFPT, CDG…)  7,0    13,5    13,5    13,6    14,2    14,3   + 0,8

Conseils régionaux  9,6    80,0    80,5    82,1    82,1    82,8   + 0,8
Conseils régionaux hors transferts  9,6    24,0    24,5    26,1    26,1    26,8   + 2,6

Autres EPA locaux (OPHLM, caisses de crédit 
municipal, régies…)  22,8    6,7    5,9    6,8    8,3    8,5   + 2,1

Total  1 383,6    1 876,2    1 881,8    1 912,8    1 951,4    1 981,5   + 1,5
Total hors transferts  1 383,6    1 741,1    1 746,8    1 777,8    1 816,3    1 846,4   + 1,7

dont bénéficiaires de contrats aidés  117,8    65,1    51,2    50,4    72,6    86,8   + 19,5

Champ : emplois principaux, tous statuts ; France hors Mayotte.

Source : Insee, Siasp et Colter ; calculs DGCL.

Répartition des effectifs  
selon la catégorie hiérarchique au 31 décembre 2014

Catégorie hiérarchique Rappel effectifs 2013 
(en milliers)

Effectif 2014  
(en milliers)

Structure 
(en %)

Part des femmes  
(en %)

Part des 
fonctionnaires 

(en %)

A 177,8 179,0 9,0 61,2 75,3

B 265,5 271,4 13,7 63,4 79,0

C 1 495,0 1 519,3 76,7 60,1 73,6
Non déterminée 13,0 11,8 0,6 67,2 7,0

Total 1 951,4 1 981,5 100,0 60,7 74,1

Champ : emplois principaux, tous statuts ; France hors Mayotte.

Source : Insee, SIASP ; calculs DGCL.

A n n e x e  1 1  –  L e s  effect      i f s  et   le  s  s ala   i re  s  da  n s  le  s  collect       i v i té  s  locale      s
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B. Répartition des effectifs par filière

Répartition des effectifs par type de collectivité  
selon la filière au 31 décembre 2014

en %

Filière
Effectifs 
fin 2014 

(en milliers)

Ensemble Organismes 
communaux

Organismes 
inter

communaux

Organismes 
départe
mentaux 

Organismes 
régionaux

Autres*

Administrative 425,8 100,0  58,1    15,3    21,9    4,0    0,7   
Animation 113,5 100,0  84,5    14,0    1,0   –  0,5   
Culturelle 81,3 100,0  63,4    23,6    9,1    0,5    3,3   
Incendie et secours 40,0 100,0  0,5    0,2    99,3   – –
Médico-sociale  
et médico-technique 87,0 100,0  65,4    9,1    25,3   –  0,1   
Police municipale 22,0 100,0  96,8    3,1    0,1   – –
Sociale 176,8 100,0  68,9    9,9    21,1   – –
Sportive 19,5 100,0  68,0    29,2    2,6    0,1    0,1   
Technique 848,4 100,0  62,2    16,1    14,1    7,4    0,2   
Hors filières  
et non déterminée 17,9 100,0  64,0    11,0    21,9    1,8    1,2   

Total 1 832,2 100,0  62,6    14,8    17,7    4,4    0,5   

* Autres EPA locaux (OPHLM, caisses de crédit municipal, régies…).

Répartition des effectifs par filière selon la taille de la collectivité  
au 31 décembre 2014 (en %)
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     4,9
     4,8   

  0,2
     1,4
     1,1
     1,2   

  7,7
     11,6
     8,6
     9,6   

  0,2
     1,2
     1,0
     1,1   

 55,4
 45,5
 46,1
 46,3

  0,8
     0,9
     1,0
     1,0   

Champ : emplois principaux, titulaires et non-titulaires ; hors apprentis, emplois aidés et assistants maternels et familiaux ; France hors Mayotte.

Source : Insee, Siasp ; calculs DGCL.
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C. Les salaires dans les collectivités locales

Salaires nets mensuels moyens en équivalent-temps plein en 2014

Répartition  
des effectifs* 

en 2014 
(en %) 

Salaires nets 
moyens 2014  

(en euros)

Évolution des salaires nets moyens 

en euros  
courants 
(en %)

en euros  
constants 

(en %)

Ensemble  100,0    1 877   + 1,3 + 0,8

Fonctionnaires  79,3    1 952   + 1,9 + 1,4

dont catégorie A  7,4    3 280   + 0,6 + 0,1

dont catégorie B  11,4    2 299   + 0,6 + 0,1

dont catégorie C  60,4    1 723   + 2,0 + 1,5

Contractuels  16,6    1 670   + 0,2 - 0,3

Autres catégories et statuts  0,6    1 671   + 9,5 + 9,0

Ensemble hors bénéficiaires de contrats aidés  96,4    1 902   + 1,7 + 1,2

Bénéficiaires de contrats aidés  3,6    1 212   + 0,5 - 0,0

Cadres  8,2    3 273   + 1,3 + 0,8

Professions intermédiaires  15,6    2 224   + 1,0 + 0,4

Employés et ouvriers  75,3    1 657   + 1,6 + 1,0

Indéterminés  0,9    1 502   + 1,2 + 0,7

Communes  55,2    1 787   + 1,6 + 1,1

CCAS et caisses des écoles  6,8    1 677   + 1,6 + 1,1

EPCI à fiscalité propre  11,3    1 951   + 0,9 + 0,4

Autres structures intercommunales  3,5    1 845   + 1,4 + 0,9

Départements  14,5    2 089   + 0,9 + 0,4

Services départementaux d’incendie et de secours  2,9    2 540   + 0,9 + 0,4

Régions  4,6    1 957   + 2,1 + 1,5

Autres collectivités locales  1,2    2 086   + 0,8 + 0,3

* En équivalent-temps plein annualisés.

Source : Insee, SIASP ; calculs DGCL.
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Rémunérations nettes mensuelles moyennes des personnes en place  
en équivalent-temps plein en 2014

Répartition  
des effectifs* 

présents en 2013 
et en 2014 

(en %)

RMPP nette 
moyenne 2014 

(en euros)

Évolution de la RMPP nette 
moyenne

en euros  
courants 
(en %)

en euros 
constants 

(en %)

Ensemble  100,0    1 980   + 2,7 + 2,1

Fonctionnaires  90,0    1 988   + 2,6 + 2,0

dont catégorie A  8,1    3 381   + 2,7 + 2,2

dont catégorie B  12,5    2 356   + 2,3 + 1,7

dont catégorie C  69,5    1 760   + 2,6 + 2,1

Contractuels  9,5    1 928   + 3,5 + 3,0

Autres catégories et statuts  0,1    2 616   + 6,6 + 6,1

Ensemble hors bénéficiaires de contrats aidés  99,6    1 983   + 2,7 + 2,1

Bénéficiaires de contrats aidés  0,4    1 294   + 4,1 + 3,6

Cadres  8,9    3 388   + 2,8 + 2,3

Professions intermédiaires  15,7    2 327   + 2,3 + 1,8

Employés et ouvriers  75,2    1 742   + 2,7 + 2,2

Indéterminés  0,3    2 019   + 5,8 + 5,2

Communes  55,3    1 877   + 3,0 + 2,4

CCAS et caisses des écoles  5,3    1 785   + 2,5 + 2,0

EPCI à fiscalité propre  10,9    2 072   + 2,6 + 2,1

Autres structures intercommunales  3,0    1 999   + 2,4 + 1,9

Départements  15,7    2 161   + 2,0 + 1,5

Services départementaux d’incendie et de secours  3,8    2 585   + 2,3 + 1,8

Régions  5,0    2 020   + 2,7 + 2,2

Autres collectivités locales  0,9    2 398   + 2,3 + 1,8

* En équivalents-temps plein annualisés.
La rémunération moyenne des personnes en place (RMPP) est calculée sur le champ des salariés des collectivités territoriales présents les 
deux années consécutives (24 mois) chez le même employeur et ayant la même quotité de travail les deux années.
Champ : emplois principaux et secondaires, tous statuts hors assistants maternels et familiaux ; France hors Mayotte.

Source : Insee, SIASP ; calculs DGCL.
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Liste des abréviations

AAH	 Allocation aux adultes handicapés
ACTP	 Allocation compensatrice pour tierce personne
ADEME	 Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
ADF	 Association des départements de France
AFGSU	 Attestation de formation aux gestes et soins d’urgence
AFPA	 Association nationale pour la formation professionnelle des adultes
AIS	 Allocation individuelle de solidarité
AMF	 Association des maires de France
ANRU	 Agence nationale pour la rénovation urbaine
APA	 Allocation personnalisée d’autonomie
API	 Allocation de parent isolé
APL	 Aide personnalisée au logement
APU	 Administration publique
APUC	 Administration publique centrale
APUL	 Administration publique locale
ARF	 Association des régions de France
ARS	 Agence régionale de santé
Banatic	 Base nationale sur l’intercommunalité
BEI	 Banque européenne d’investissement
BIS	 Bulletin d’informations statistiques
BP	 Budget primitif ou budget principal (suivant contexte)
CA	 Communauté d’agglomération  

ou compte administratif (suivant contexte)
CAE	 Contrat d’accompagnement dans l’emploi
CAE-DOM	 Contrat d’accompagnement dans l’emploi pour les DOM
CAS	 Compte d’affectation spéciale
CASA	 Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie
CASF	 Code de l’action sociale et des familles
CC	 Communauté de communes
CCAS	 Centre communal d’action sociale
CCEC	 Commission consultative sur l’évaluation des charges
CCEN	 Commission consultative d’évaluation des normes
CCH	 Code de la construction et de l’habitat
CDA	 Contribution au développement de l’apprentissage
CDC	 Caisse des dépôts et consignations
CDG	 Centre de gestion
CEA	 Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives
CET	 Contribution économique territoriale
CFA	 Centre de formation d’apprentis
CFE	 Contribution foncière des entreprises
CFL	 Comité des finances locales
CGCT	 Code général des collectivités territoriales
CGDD	 Commissariat général au développement durable
CGEDD	 Conseil général de l’environnement et du développement durable
CGI	 Code général des impôts
CIADT	 Comité interministériel d’aménagement et de développement  

du territoire et d’attractivité régionale
CIAS	 Centre intercommunal d’action sociale
CICE	 Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi



CIF	 Coefficient d’intégration fiscale
CLIC	 Centre local d’information et de coordination
CNEN	 Conseil national d’évaluation des normes
CNFPT	 Centre national de la fonction publique territoriale
CNRACL	 Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales
CNRS	 Centre national de la recherche scientifique
CNSA	 Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
CODERPA	 Comité départemental des retraités et personnes âgées
COM	 Collectivité d’outre-mer
CPS	 Compensation « part salaires »
CSA	 Contribution de solidarité pour l’autonomie
CSG	 Contribution sociale généralisée
CSTI	 Culture scientifique, technique et industrielle
CU	 Communauté urbaine
CVAE	 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
DAC	 Droit à compensation
DCP	 Dispositif de compensation péréquée
DCRTP	 Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle
DCTP	 Dotation de compensation de la taxe professionnelle
DDE	 Droit départemental d’enregistrement
DDEC	 Dotation départementale d’équipement des collèges
DDR	 Dotation de développement rural
DDU	 Dotation de développement urbain
DESL	 Département des études et des statistiques locales
DETR	 Dotation d’équipement des territoires ruraux
DF	 Dépenses de fonctionnement
DFM	 Dotation de fonctionnement minimale
DGA	 Dotation globale d’autonomie
DGCL	 Direction générale des collectivités locales
DGD	 Dotation générale de décentralisation
DGDDI	 Direction générale des douanes et droits indirects
DGE	 Dotation globale d’équipement
DGF 	 Dotation globale de fonctionnement
DGFiP	 Direction générale des finances publiques
DI	 Dépenses d’investissement
DMTO	 Droits de mutation à titre onéreux
DNP	 Dotation nationale de péréquation
DOM	 Départements d’outre-mer
DPEL	 Dotation particulière élu local
DPF	 Domaine public fluvial
DPU	 Dotation de péréquation urbaine
DPV	 Dotation de politique de la ville
DREES	 Direction de la recherche, des études, de l’évaluation  

et des statistiques
DRES	 Dotation régionale d’équipement scolaire
DROM	 Département et région d’outre-mer
DSI	 Dotation spéciale instituteurs
DSR	 Dotation de solidarité rurale
DSU	 Dotation de solidarité urbaine
DTCE	 Dotation pour transfert de compensations d’exonérations
DTCE-FDL	 Dotation pour transfert de compensations d’exonérations  

de fiscalité directe locale
DUCSTP	 Dotation unique des compensations spécifiques à la taxe 

professionnelle
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ECF	 Exonération des personnes de condition modeste
EPA	 Établissement public à caractère administratif
EPCI	 Établissement public de coopération intercommunale
EPIC	 Établissement public industriel et commercial
EPL	 Établissement public local
EPLE	 Établissement public local d’enseignement
ETP	 Équivalent temps plein
FA	 Fiscalité additionnelle
FAJ	 Fonds d’aide aux jeunes
FARPI	 Fonds académique de rémunération des personnels d’internat
FB	 Foncier bâti
FBCF	 Formation brute de capital fixe
FCTVA	 Fonds de compensations pour la TVA
FDPTP	 Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle
FFAPA	 Fonds de financement de l’allocation personnalisée d’autonomie
FMDI	 Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion
FNB	 Foncier non bâti
FNDMA	 Financement national de développement et de modernisation  

de l’apprentissage
FNGIR	 Fonds nationaux de garantie individuelle des ressources
FP	 Fiscalité propre
FPIC	 Fonds national de péréquation des ressources intercommunales  

et communales
FPT	 Fonction publique territoriale
FPU	 Fiscalité professionnelle unique
FSD	 Fonds de solidarité en faveur des départements
FSDRIF	 Fonds de solidarité des départements de la région Île-de-France
FSL	 Fonds de solidarité pour le logement
FSRIF	 Fonds de solidarité des communes de la région Île-de-France
GFP	 Groupement de communes à fiscalité propre
GIR	 Garantie individuelle de ressources
IADE	 Infirmier anesthésiste diplômé d’État
ICF	 Indemnité compensatrice forfaitaire
IFE	 Institut de formation en ergothérapie
IFER	 Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux
IFMEM	 Institut de formation des manipulateurs en électroradiologie 

médicale
IFSI	 Instituts de formation en soins infirmiers
INED	 Institut national d’études démographiques
Insee	 Institut national de la statistique et des études économiques
IRFR	 Indicateur des ressources fiscales des régions
IRPP	 Impôt sur le revenu des personnes physiques
LBP	 La Banque Postale
LFI	 Loi de finances initiale
LFR	 Loi de finances rectificative
LGV	 Ligne à grande vitesse
LMD	 Licence-master-doctorat
LRL	 Loi libertés et responsabilités locales
MAC 	 Marge d’autofinancement courant
MAPTAM	 Loi de modernisation de l’action publique territoriale  

et d’affirmation des métropoles
M€	 Million d’euros
Md€	 Milliard d’euros
MDPH	 Maison départementale des personnes handicapées
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MEDDE	 Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie
MLETR	 Ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité
OFL	 Observatoire des finances locales
OPHLM	 Office public d’habitation à loyer modéré
PCH	 Prestation de compensation du handicap
PF	 Potentiel fiscal
PFA	 Potentiel fiscal agrégé
PFI	 Potentiel financier
PFIA	 Potentiel financier agrégé
PFR	 Prestation de fidélisation et de reconnaissance
PIB	 Produit intérieur brut
PLF	 Projet de loi de finances
PSD	 Prestation spécifique dépendance
PSR	 Prélèvements sur recettes
PVé	 Procès-verbal électronique
QPC	 Question prioritaire de constitutionnalité
R&D	 Recherche et développement
RCT	 Relations avec les collectivités territoriales
REI	 Recensement des éléments d’imposition de fiscalité directe locale
REOM	 Redevance d’enlèvement des ordures ménagères
RF	 Recettes de fonctionnement
RFF	 Réseau ferré de France
RG	 Redevance gares
RI	 Recettes d’investissement
RMA	 Revenu minimum d’activité
RMI	 Revenu minimum d’insertion
RMPP	 Rémunération moyenne des personnes en place
RNIL	 Route nationale d’intérêt local
ROM	 Régions d’outre-mer
RQ	 Redevance quai
RSA	 Revenu de solidarité active
SAFER	 Société d’aménagement foncier et d’établissement rural
SAN	 Syndicat d’agglomération nouvelle
SDIS	 Service départemental d’incendie et de secours
SIASP	 Système d’information sur les agents des services publics
SIVOM	 Syndicat intercommunal à vocation multiple
SIVU	 Syndicat intercommunal à vocation unique
SMIC	 Salaire minimum interprofessionnel de croissance
SNCF	 Société nationale des chemins de fer français
SRU	 Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains
SRV	 Services régionaux de voyageurs
STIF	 Syndicat des transports d’Île-de-France
TA	 Tribunal administratif
TASCOM	 Taxe sur les surfaces commerciales
TCA	 Taxe communale additionnelle
TCFE	 Taxe locale sur la consommation finale d’électricité
TDA	 Taxe départementale additionnelle
TDIL	 Travaux divers d’intérêt local
TDPF	 Taxe départementale de publicité foncière
TEOM	 Taxe d’enlèvement des ordures ménagères
TFNB	 Taxe foncière sur les propriétés non bâties
TFPB	 Taxe foncière sur les propriétés bâties
TH	 Taxe d’habitation
THLV	 Taxe d’habitation sur les logements vacants



TICPE	 Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques
TIPP	 Taxe intérieure sur les produits pétroliers
TLV	 Taxe sur les logements vacants
TOS	 (Personnels) techniques, ouvriers et de service
TP	 Taxe professionnelle
TSCA	 Taxe spéciale sur les conventions d’assurance
TVA	 Taxe sur la valeur ajoutée
UE	 Union européenne
VAE	 Valorisation des acquis de l’expérience
ZF	 Zone franche
ZFU	 Zone franche urbaine
ZRR	 Zone de revitalisation rurale
ZRU	 Zone de revitalisation urbaine
ZUS	 Zone urbaine sensible
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